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sociaux 

ANI : Accord National Interprofessionnel 

APEI de Chambéry : l’Association des parents, des personnes handicapées mentales et de 
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AURA : Auvergne-Rhône-Alpes 

BMO : Besoin en Main d’Œuvre (Enquête France Travail) 
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BTP : secteur économique du Bâtiment et des Travaux Publics 

C360 SAVOIE : Communauté 360 SAVOIE 
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CDD : Contrat à Durée Déterminée 

CDI : Contrat à Durée Indéterminée 
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CPF : Compte Professionnel de Formation 

CSAS : Communauté au Service de l’Autonomie en Savoie 

DARES : Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques  

DDEETS : Direction Départementale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

DDETSPP : Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 

Protection des Populations 

DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 

DOS : Division de l'Organisation Scolaire 

DREETS : Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

DRJSCS : Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

EHPAD : Établissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EPE Situations Complexes : Équipe Pluridisciplinaire d’Evaluation Situations Complexes 

ESAT : Établissements ou Services d’Aide par le Travail 
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ESMS : Établissements et Services Médico-Sociaux 

ESSMS : Établissements et Services Sociaux et Médico-Sociaux 
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PME : Petites et Moyennes Entreprises 
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RH : Ressources Humaines 
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INTRODUCTION 

Dans un contexte où les mutations démographiques, économiques et sociétales redessinent 

profondément les contours du secteur social, médico-social et sanitaire, la Savoie se trouve 

confrontée à des défis majeurs. Vieillissement de la population, tensions croissantes en 

matière de recrutement, transformations des métiers et évolutions réglementaires composent 

un environnement complexe, dans lequel l’anticipation et la coopération deviennent des 

impératifs stratégiques. 

 

Fin 2023, Monsieur François RAVIER, alors Préfet de la Savoie, convie les partenaires 

économiques ainsi que l’Éducation nationale pour étudier la bonne adéquation entre la 

cartographie des formations professionnelles du territoire et les besoins d’emplois à couvrir. 

C’est à cette occasion que le Préfet a exprimé son souhait d’engager une démarche de 

Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) à l’échelle territoriale, 

couvrant l’ensemble des secteurs d’activité. L’Administrateur de la Communauté au Service 

de l’Autonomie en Savoie (CSAS) propose alors de conduire un diagnostic de GPEC-T dans 

le secteur de la santé et du social, porté par la mission « promotion » de la Communauté 360 

SAVOIE, afin de répondre aux enjeux identifiés et d’accompagner le développement territorial.  

 

La GPEC territoriale (GPEC-T) se présente ainsi comme un outil structurant, permettant 

d’aligner les besoins futurs en compétences avec les ressources disponibles, tout en 

favorisant l’attractivité et la fidélisation des professionnels. Au-delà d’une simple méthode de 

planification, elle constitue une démarche collective, fondée sur l’articulation des politiques 

publiques et sur la mobilisation coordonnée des acteurs locaux. 

 

Le projet présenté dans ce dossier s’inscrit dans cette dynamique expérimentale, impulsée et 

coordonnée par la CSAS et la C360 SAVOIE, avec l’appui des partenaires institutionnels. Il 

est financé par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 

Protection des Populations (DDETSPP) de la Savoie dans le cadre du Contrat de Plan État-

Région, et bénéficie du soutien du Conseil Départemental de la Savoie ainsi que de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes – délégation départementale de la Savoie.  
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1. CONTEXTE ET ANCRAGE TERRITORIAL DU PROJET 

Pour comprendre pleinement la portée et les enjeux du projet, il est indispensable de le situer 

dans son contexte territorial. En effet, les spécificités géographiques, démographiques, 

sociales et institutionnelles d’un territoire, influencent à la fois les besoins des populations et 

les modalités d’intervention des acteurs locaux. Cette première partie vise donc à présenter 

l’environnement dans lequel s’inscrit le projet, en mettant en lumière les caractéristiques clés 

du département de la Savoie, ainsi que ses enjeux qui orientent les actions engagées. 

 

1.1 LA COMMUNAUTE AU SERVICE DE L’AUTONOMIE EN SAVOIE (CSAS) : UN 

ACTEUR STRATEGIQUE POUR STRUCTURER LA COOPERATION MEDICO-

SOCIALE EN SAVOIE 

La Communauté au Service de l’Autonomie en Savoie (CSAS) constitue aujourd’hui un acteur 

stratégique de la coopération médico-sociale sur le territoire savoyard. Ce Groupement de 

Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS), fondé en 2023 par deux associations de 

référence, l’APEI de Chambéry et l’Association Accueil Savoie Handicap (ASH), incarne la 

volonté partagée de structurer une réponse collective, cohérente et durable aux enjeux liés à 

l’autonomie. 

Fortes de valeurs communes et de missions complémentaires, ces deux structures ont 

souhaité formaliser leur collaboration pour mutualiser leurs expertises, consolider leurs actions 

et renforcer leur impact sur le territoire. Cette dynamique de coopération s’inscrit dans le 

prolongement de leur engagement conjoint, amorcé dès 2020 avec le déploiement des 

Communautés 360 dans le cadre de la réponse « 360 Covid ». En étroite collaboration avec 

la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), l’APEI et ASH ont ainsi co-

piloté la mise en œuvre de la Communauté 360 SAVOIE, devenue un dispositif de référence 

au service des personnes en situation de handicap et de leurs aidants. 

La CSAS se distingue par une gouvernance solide et équilibrée, assurant à la fois 

représentativité et efficacité.  Elle est portée par deux représentants légaux, Jean-François 

GIRARD pour l’APEI de Chambéry et François GARDE pour ASH, et par deux directeurs 

généraux, Maryline GAL et Paul RIGATO, qui siègent en qualité d’administrateurs. Cette 

gouvernance s’appuie sur une équipe mutualisée de fonctions supports, regroupant une 

chargée de communication (mise à disposition par l’APEI), un responsable budget/finances et 

une responsable RH (mis à disposition par ASH), garantissant ainsi une gestion partagée et 

agile des ressources. L’équipe opérationnelle est complétée par les salariées engagées sur 

les différentes missions du dispositif, illustrant concrètement la mise en œuvre d’une 

intelligence collective au service du territoire. 



9 
 

En structurant un cadre pérenne de coopération inter-associative et en impulsant des projets 

communs à forte valeur ajoutée sociale, la CSAS joue un rôle moteur dans la transformation 

de l’offre médico-sociale savoyarde. Elle constitue une opportunité pour soutenir les 

dynamiques locales, consolider les synergies entre acteurs et porter des réponses 

coordonnées, au plus près des besoins de la population. 

 

1.2 LA COMMUNAUTE 360 SAVOIE (C360 SAVOIE) : UN DISPOSITIF PIVOT 

POUR FEDERER, ACCOMPAGNER ET INNOVER AU SERVICE DES 

DYNAMIQUES LOCALES 

Dans le prolongement du rôle structurant de la CSAS, la Communauté 360 SAVOIE (C360 

SAVOIE) s’impose comme un levier stratégique d’appui, de coordination et d’innovation au 

service des dynamiques locales. Au cœur de ces dynamiques, elle incarne une réponse 

territoriale concrète aux besoins des personnes en situation de handicap et à leurs proches, 

tout en fédérant les acteurs du secteur médico-social autour d’une vision partagée de 

transformation et d’inclusion. 

Créées à l’initiative du secrétariat d’État aux personnes handicapées, les Communautés 360 

reposent sur un principe d’accessibilité universelle via une plateforme téléphonique dédiée, 

ouverte aux personnes en situation de handicap, à leurs proches, ainsi qu’aux professionnels. 

Ces dispositifs portent l’ambition d’une société plus inclusive, et participent activement à la 

refonte de l’offre médico-sociale, en la rendant plus souple, décloisonnée et centrée sur les 

besoins des usagers.  

Inscrite dans ce cadre national, la C360 SAVOIE s’adresse aux publics les plus vulnérables 

en fédérant un réseau départemental d’acteurs issus du champ social, médico-social, 

sanitaire, mais également du droit commun. Elle repose sur une logique de coopération 

élargie, structurée autour d’un collectif de « membres cœurs » et de partenaires engagés, 

réunis pour co-constuire des réponses adaptées et innovantes. Aujourd’hui, ce sont près de 

soixante structures du territoire qui contribuent activement à cette dynamique, faisant de la 

C360 SAVOIE un véritable appui territorial. Elle facilite la synergie entre les acteurs locaux, 

répond aux besoins non couverts, fait évoluer les pratiques professionnelles, soutient la 

transformation de l’offre d’accompagnement et encourage l’émergence de solutions inédites 

au plus près des réalités de terrain. 

 

En Savoie, la Communauté 360 se déploie autour de trois missions complémentaires : « 

Écoute et Solutions », « Soutien à l’autodétermination » et « Promotion des métiers de 

l’autonomie ». 
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La mission « Écoute et Solutions » est à destination des personnes concernées par le 

handicap (personnes en situation de handicap, familles, aidants, professionnels, citoyens, etc.) 

qui cherchent une réponse et ne savent pas vers qui se tourner. Les coordinatrices aident à 

formuler les demandes, écouter et informer, conseiller et orienter. Grâce à un numéro vert 

(0800 360 360), la mission propose trois niveaux de réponses. Le premier niveau est une 

réponse inconditionnelle, avec une réponse téléphonique pour toute personne en situation de 

handicap, un proche aidant ou un professionnel. Le deuxième niveau apporte des solutions 

concrètes, pour accompagner la formulation de la demande de la personne qui appelle, l’aider 

à élaborer le projet de vie en utilisant des outils de soutien à l’autodétermination, identifier les 

ressources endogènes et exogènes et mettre en lien avec les acteurs du droit commun en 

priorité. Le troisième niveau de réponse concerne les situations complexes. Il permet 

d’organiser une concertation pour élaborer une solution nouvelle et coordonnée. En l’absence 

de solution, l’équipe peut saisir l’Équipe Pluridisciplinaire d’Évaluation Situations Complexes 

(EPE Situations Complexes). 

 

La mission « Soutien à l’autodétermination » s’inscrit dans une dynamique de transformation 

et de diversification de l’offre médico-sociale et d’évolution des pratiques d’accompagnement 

des personnes en situation de handicap. L’autodétermination se définit selon Wehmeyer 

comme un « ensemble des habiletés et des attitudes, chez une personne, lui permettant d’agir 

directement sur sa vie en effectuant librement des choix non influencés par des agents 

externes indus ». Depuis une dizaine d’années, les établissements et services médico-sociaux 

font évoluer les organisations afin d’accorder une place croissante à la participation des 

personnes qu’elles accompagnent. Lancée en Savoie en avril 2025, la mission « Soutien à 

l’autodétermination » vise deux objectifs : soutenir cette transformation sectorielle, et offrir un 

espace d’échange neutre aux personnes en situation de handicap pour leur permettre 

d’imaginer, concevoir, formuler et réaliser des projets dans leur vie, au rythme qui leur 

convient, dans le lieu de son choix et sans limite de durée. 

 

La mission « Promotion », que nous développerons ultérieurement, s’adresse aux employeurs, 

ainsi qu’aux acteurs territoriaux souhaitant prendre part à des actions concrètes pour pallier le 

manque d’attractivité des métiers de l’autonomie. Elle vise à soutenir les efforts de 

recrutement, afin de garantir la continuité des accompagnements et des services au travers 

d’actions de sensibilisation et un appui renforcé aux dynamiques locales. 

 

Ainsi, la C360 SAVOIE s’inscrit comme un dispositif structurant, au cœur des dynamiques 

locales, en fédérant les acteurs et en accompagnant les publics vulnérables grâce à une 

coordination innovante et adaptée. Pour comprendre pleinement l’enjeu et l’impact de cette 
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démarche, il est essentiel de situer la C360 SAVOIE dans le contexte plus large du territoire 

savoyard, marqué par ses spécificités géographiques, sociales et institutionnelles. 

C’est pourquoi, dans la partie suivante, nous analyserons le territoire savoyard et l’écosystème 

social, médico-social et sanitaire, afin de mieux appréhender les ressources, les défis et les 

dynamiques qui façonnent l’environnement dans lequel s’inscrit notre projet. 

 

1.3 LE TERRITOIRE SAVOYARD ET L’ECOSYSTEME SOCIAL, MEDICO-SOCIAL ET 

SANITAIRE 

1.3.1 CARACTERISTIQUES GEOGRAPHIQUES ET DEMOGRAPHIQUES CLES 

Le territoire savoyard se distingue par une configuration géographique singulière et des 

caractéristiques démographiques marquées, qui façonnent son organisation et ses 

dynamiques locales. Son relief montagneux, sa situation frontalière, ainsi que la répartition 

inégale de la population constituent des éléments structurants, influençant tant l’aménagement 

du territoire que l’accès aux services. Comprendre ces spécificités est essentiel pour 

appréhender les défis auxquels sont confrontés les acteurs du champ social, médico-social et 

sanitaire, ainsi que pour identifier les ressources mobilisables afin de répondre efficacement 

aux besoins des populations, en particulier les plus vulnérables. 

 

1.3.1.1 UNE GEOGRAPHIE CONTRASTEE, A L’ORIGINE DE DYNAMIQUES TERRITORIALES 

DIFFERENCIEES 

Située au cœur des Alpes françaises, dans la région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA), la 

Savoie est un territoire frontalier de l’Italie, bordé par les départements de l’Ain, de l’Isère, de 

la Haute-Savoie et des Hautes-Alpes. Elle est organisée en sept territoires (Arlysère, Avant-

pays savoyard, Cœur de Savoie, Grand Chambéry, Grand Lac, Maurienne et 

Tarentaise/Vanoise, cf. figure 1), reflétant une géographie marquée par de forts contrastes 

entre les zones urbaines à l’ouest et les territoires de montagne à l’est. 
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Figure 1 : Répartition des territoires de Savoie. 

 

Ce département, dont 90% du territoire se situe en zone de montagne, est structuré autour de 

trois vallées principales – la Tarentaise, la Maurienne et le sillon alpin central (Chambéry-Aix-

Les-Bains) – qui concentrent les axes de communication, les zones d’habitat et les principales 

activités économiques [1]. Ce relief montagneux de la Savoie structure profondément 

l’organisation territoriale, en limitant les mobilités et l’accessibilité aux services, notamment de 

soin et d’accompagnement. Il accentue ainsi les inégalités entre les zones urbaines denses 

du sillon alpin et les vallées d’altitude plus isolées. Ce territoire, à la fois contrainte physique 

majeure et ressource économique stratégique, tire néanmoins profit de son environnement 

naturel, avec plus d’une soixantaine de stations de sports d’hiver, quatre villes thermales et un 

aéroport régional [2].  Bien que la Savoie ne partage aucune frontière avec une autre région, 

elle maintient des échanges migratoires dynamiques au sein de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. L’arrivée de retraités et d’actifs contribue à compenser partiellement le départ des 

jeunes vers les universités grenobloises ou lyonnaises. Néanmoins, le solde migratoire reste 

déficitaire sur cette tranche d’âge, fragilisant le renouvellement des compétences locales. 

Les mobilités professionnelles quotidiennes sont également significatives : de nombreux actifs 

savoyards se rendent chaque jour vers les bassins d’emploi d’Annecy, de Crolles ou de 

Grenoble, tandis que les flux en sens inverse sont plus limités. Ces mouvements traduisent 

une dépendance partielle du territoire vis-à-vis des zones économiques voisines. 

 

1.3.1.2 UNE DYNAMIQUE ECONOMIQUE MARQUEE PAR LE TOURISME, MAIS SOUS TENSION DANS 

LES METIERS DE L’HUMAIN 

Portée par une forte attractivité touristique et un tissu industriel spécialisé, la Savoie affiche 

une dynamique économique remarquable.  
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Avec 340 000 embauches en 2022 et un taux de chômage parmi les plus bas de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes (5,2% au T4 2024 ; 5,5% au T1 2025), le département se distingue 

par un marché de l’emploi particulièrement actif, bien que marqué par une légère instabilité 

conjecturelle (-0,2 point sur un an) [2], [3]. Ce dynamisme se concentre principalement dans 

le nord-ouest du territoire, autour des pôles urbains de Chambéry, Aix-Les-Bains et Albertville. 

D’après les données de France Travail, l’économie locale repose majoritairement sur le 

secteur tertiaire, qui regroupe 80% des salariés, tandis que l’industrie (notamment la 

métallurgie, les équipements de montagne et l’hydroélectricité – premier département 

producteur français) concentre 12% des effectifs, la construction et l’agriculture (viticulture, 

élevage) complètent ce paysage économique [2]. 

 

La forte activité saisonnière liée à l’attractivité touristique constitue une caractéristique 

structurante du territoire. Les emplois saisonniers, essentiels à l’économie locale, sont 

largement pourvus par une main-d’œuvre extérieure, logée temporairement sur place, et dont 

les mobilités échappent aux dynamiques classiques domicile-travail [1]. 

 

Ce recours massif à une main-d’œuvre non permanente complexifie l’ajustement territorial des 

compétences, notamment dans les secteurs très dépendant de la saisonnalité. 

 

Au-delà du secteur touristique, le tissu économique savoyard connaît des tensions croissantes 

en matière de recrutement. Alors que la population active tend à se stabiliser, les besoins 

exprimés par les entreprises restent élevés. Selon l’enquête Besoins en Main d’œuvre (BMO) 

2024, 52% des intentions d’embauche sont jugées difficile à pourvoir, un chiffre qui traduit des 

déséquilibres persistants entre offre et demande de compétences [2]. Ces tensions sont 

particulièrement marquées dans les secteurs dits « de l’humain » : santé, médico-social, et 

action sociale. Les employeurs peinent à recruter des aides-soignants, infirmiers, aides à 

domicile et éducateurs spécialisés, dans un contexte de vieillissement démographique et 

d’augmentation des besoins en accompagnement. 

 

1.3.1.3 UNE DEMOGRAPHIE VIEILLISSANTE, REVELATRICE DE BESOINS CROISSANTS EN 

ACCOMPAGNEMENT 

La population savoyarde, estimée à 442 468 habitant.e.s en 2021, connaît une croissance 

modérée (+0,5% par an entre 2015 et 2021) mais marquée par un indice de vieillissement1  

plus élevé que la moyenne nationale. En France en 2020, les jeunes représentent 24,0 % de 

 
1 Selon l’INSEE, l’indice de vieillissement correspond au nombre de personnes âgées de 65 ans ou plus 

pour 100 personnes de moins de 20 ans. 
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la population, tandis que les séniors constituent 20,5 %. En comparaison, en Savoie, la part 

des jeunes est légèrement inférieure, s’établissant à 22,7 %, tandis que celle des séniors est 

plus élevée, à 21,5 %. En effet, entre 2010 et 2020, la part des plus de 65 ans a augmenté de 

28,1% en Savoie, alors que la part des moins de 20 ans a diminué de 7%. À titre comparatif, 

sur la même période en France, la proportion des plus de 65 ans a progressé de 23,9 %, tandis 

que celle des jeunes a reculé de 3,7 % [4]. 

 

À l’horizon 2070, l’INSEE projette une stagnation, voire un déclin démographique en Savoie, 

avec un pic de population prévu en 2049 à 450 300 habitant.e.s, avant une baisse estimée à 

442 000 habitant.e.s (cf. figure 2) [5]. Ces projections sont présentées dans une étude de 

l’AGATE (l’Agence alpine des territoires), qui met en évidence une diminution de la population 

enfantine et une stagnation de la population jeune. Entre 2010 et 2022, le taux de natalité a 

chuté de 17,7% tandis que le vieillissement s’accentue. L’âge moyen en Savoie s’établissait 

ainsi à 42,2 ans en 2020, contre 41,9 ans au niveau national, traduisant une dynamique 

démographique marquée par un déséquilibre croissant entre les générations.  

Par ailleurs, l’espérance de vie à la naissance poursuit sa progression en 2023. D’après les 

données présentées par l’AGATE, elle atteint 86,7 ans pour les femmes en Savoie contre 85,7 

ans au niveau national, et 80,9 ans pour les hommes, soit également un niveau supérieur à la 

moyenne française (80 ans). Ce phénomène de vieillissement s’accompagne d’un 

déséquilibre territorial, un gradient Est-Ouest est observable, avec des âges moyens plus 

élevés dans les zones de montagnes telles que les Bauges, la Maurienne ou encre la Vanoise. 

[3]. 

 

Figure 2 : Evolution annuelle moyenne de la population entre 2018 et 2070 (base 100 en 2018). Insee, 
Omphale 2022, scénario central [5]. 

Ce vieillissement progressif entraine une hausse des situations de dépendance, ainsi qu’un 

isolement croissant des personnes âgées : près d’une personne de 80 ans sur deux vit seule 

(49,2%) en 2020. En parallèle, les besoins de soins de longue durée, en accompagnement à 
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domicile, et en structures adaptées s’intensifient. L’étude souligne également une évolution 

marquée de la composition des ménages : la part des ménages d’une seule personne est 

passée de 36% en 2014 à 38,6% en 2020, et pourrait atteindre 47% à l’horizon 2050. Cette 

tendance accentue les enjeux d’accessibilité aux services et d’adaptation de l’offre sur 

l’ensemble du territoire. 

 

1.3.1.4  UN TERRITOIRE ATTRACTIF MAIS INEGALEMENT DOTE, APPELANT UNE COORDINATION 

DES ACTEURS 

Malgré ses atouts, la Savoie reste marquée par des fragilité sociales et territoriales. En 2021, 

le taux de pauvreté s’élevait à 11,2%, en hausse par rapport à 2015 (10,4%), bien que restant 

inférieur à la moyenne nationale (14,9%). Cette précarité touche particulièrement les zones 

urbaines à forte densité, comme Grand Chambéry et Grand Lac, où les demandes 

d’accompagnement social sont en nette augmentation. 

La pression sur le logement social illustre également ces tensions. En 2023, le département a 

enregistré 14 220 demandes pour seulement 3 037 attributions, soit un ratio de 4,7 demandes 

pour une attribution. Ce déséquilibre est encore plus marqué dans les secteurs de Grand Lac 

(6,7) et de Grand Chambéry (5,9). L’accès au logement devient ainsi un facteur limitant de 

l’inclusion sociale et de la stabilisation des parcours de vie. 

 

C’est dans ce cadre que le secteur social, médico-social et sanitaire apparaît comme un 

domaine prioritaire d’action, la partie suivante analysant les tensions spécifiques. 

 

1.3.2 UN SECTEUR EN TENSION : ACTEURS, REALITE ET MUTATIONS EN COURS 

En France, un secteur d’activité désigne un ensemble d’entreprises partageant la même 

activité principale, selon une nomenclature économique définie. On distingue ainsi plusieurs 

grands secteurs : l’agriculture, l’industrie, la construction, et le tertiaire, qui regroupe 

notamment le commerce, les transports, l’hébergement et la restauration, l’information et la 

communication, les finances, assurance et immobilier, les services aux entreprises, ainsi que 

les domaines de l’administration publique, de l’enseignement, de la santé, de l’action sociale 

et des services à la personne. 

 

Le secteur social, médico-social et sanitaire appartient à ce vaste champ tertiaire. Il se 

distingue cependant par son cadre institutionnel à la fois structuré et particulièrement 

complexe, où les tensions ne cessent de croître. Cette complexité s’exprime tant dans la 

diversité des acteurs impliqués que dans la réalité économique du secteur et les défis humains 
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qu’il affronte. Ces tensions, exacerbées par la crise du Covid-19, révèlent les limites d’un 

modèle à bout de souffle à l’heure où les besoins ne cessent de croître. 

 

1.3.2.1 UN SECTEUR STRUCTURE MAIS ECLATE : UNE DIVERSITE D’ACTEURS ET DE MODALITES 

DE FONCTIONNEMENT 

Le champ social, médico-social et sanitaire est composé de deux grandes filières. D’une part, 

la filière sanitaire, régie principalement par le Code de la santé publique et le Code de la 

sécurité sociale, regroupe les activités médicales et paramédicales (hôpitaux, soins de villes, 

etc.). D’autre part, la filière sociale et médico-sociale, encadrée par le Code de l’action sociale 

et des familles (CASF), se concentre sur l’accompagnement des personnes en situation de 

fragilité : enfants, personnes âgées, en situation de handicap ou de précarité. [6]. 

 

Le pilotage de ces filières repose sur une gouvernance multi-niveaux. À l’échelle nationale, 

l’État définit les orientations principales (politique de santé publique, veille et sécurité sanitaire, 

répartition et complémentarité des structures de soin et d’accompagnement sur le territoire), 

et l’Assurance maladie, en assure le financement principal. Au niveau régional, les Agences 

Régionales de Santé (ARS) et les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la 

cohésion sociale (DRJSCS) assurent le relais et mettent en œuvre ces orientations. Enfin, au 

niveau territorial, les collectivités locales, notamment les départements, interviennent en 

matière de tarification et de gestion, du fait des lois de décentralisation. 

 

Figure 3 : Le pilotage institutionnel [6]. 

 

Les opérateurs du secteur, quant à eux, sont d’une grande diversité. Ils peuvent être publics, 

privés à but non lucratif (associations, sociétés mutualistes ou fondations), ou encore privés à 

but lucratif (i.e. sociétés commerciales avec des capitaux propres et soumises à un régime 
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juridique de droit privé). Cette diversité de statuts induit une pluralité de logiques de 

fonctionnement, parfois concurrentes, ce qui rend difficile une harmonisation des pratiques. 

 

Toutefois, face à la complexité croissante des besoins, qu’il s’agisse du vieillissement de la 

population ou la nécessité de proposer des parcours coordonnés, une coopération plus étroite 

entre les différentes filières devient essentielle. Par exemple, le vieillissement de la population 

entraîne une augmentation du nombre de personnes dépendantes qui ont besoin d’être 

accompagnées socialement, tout en étant confrontées à des problématiques relevant du 

champ médical. La prise en charge globale devient une nécessité majeure. 

 

Conscients de cet enjeu, les pouvoirs publics encouragent cette coopération via des réformes 

législatives, la création de structures comme les Groupements de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale (GCSMS), l’instauration des schémas régionaux d’organisation sociale et 

médico-sociale, ainsi que la création des ARS. En effet, les problématiques rencontrées par 

les personnes accompagnées nécessitent une coopération des acteurs de projet de vie et de 

projet de soin.  

 

1.3.2.2 DES MODELES ECONOMIQUES EN MUTATION : VERS UNE LOGIQUE DE PERFORMANCE ? 

Les évolutions récentes du secteur social, médico-social et sanitaire ont un impact conséquent 

sur les métiers. Les transformations démographiques et sociétales, notamment le 

vieillissement de la population et la diversification des besoins, entraînent une augmentation 

constante des demandes de soins et d’accompagnement. En parallèle, le contexte 

économique, marqué par les crises successives, accentue la pression sur les ressources du 

secteur, les dépenses de santé progressant plus vite que la croissance.  

 

Face à cette situation, les pouvoirs publics ont amorcé un mouvement de rationalisation des 

ressources et d’efficience économique. Les modes de financement se transforment : le secteur 

sanitaire est soumis à la tarification à l’acte, tandis que les établissements et services sociaux 

et médico-sociaux (ESSMS) doivent répondre à des appels à projet pour obtenir les 

financements nécessaires à leurs activités, et développer leur stratégie financière via des 

partenariats par exemple, afin de compléter, améliorer et développer des solutions innovantes 

pour l’accompagnement des bénéficiaires. Cette logique renforce la concurrence et introduit 

de nouveaux critères de performance dans un secteur historiquement fondé sur la solidarité. 

 

C’est dans cette perspective que des réformes structurelles ont été engagées. Depuis 2014, 

la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et la Direction Générale de la 

Cohésion Sociale (DGCS) portent la réforme SERAFIN-PH. Celle-ci vise à repenser le modèle 
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de tarification des établissements et services accompagnant les personnes en situation de 

handicap, en substituant au système des dotations historiques, souvent jugé inéquitable et 

peu transparent, un dispositif d’allocation fondé sur les besoins réels des usagers et les 

modalités d’accompagnement [7], [8]. Elle poursuit trois objectifs majeurs : une attribution plus 

équitable des ressources en fonction des besoins des personnes accompagnées, une 

transformation de l’offre pour mieux répondre aux parcours de vie et une meilleure lisibilité du 

système de financement [8]. Bien qu’encore en phase d’expérimentation, cette réforme 

annonce une transformation profonde des logiques de financement du secteur. 

 

Plus globalement, le financement du secteur repose sur des sources multiples, souvent 

segmentées selon les sous-champs. Le secteur sanitaire est financé par l’Assurance maladie 

à travers l’Objectif national des dépenses d’Assurance maladie (Ondam sanitaire), sous 

pilotage des ARS.  

Le secteur médico-social bénéficie d’un Ondam médico-social cofinancé par l’Assurance 

maladie et les départements, tandis que le secteur social relève d’un financement 

principalement étatique et départemental [9]. Cette mosaïque de financeurs, combinée à des 

logiques tarifaires spécifiques (appel à projet, appels à la manifestation d’intérêts, etc.) 

renforce la complexité du système et la difficulté d’y évoluer. 

 

1.3.2.3 DES TENSIONS RH MAJEURES : VERS UNE CRISE DE L’ATTRACTIVITE DES METIERS ? 

La crise du secteur ne se limite pas à l’aspect financier : elle est aussi humaine. Depuis 

plusieurs années, les difficultés de recrutement s’accentuent, en particulier dans les métiers 

du « prendre soin », souvent jugés éprouvants tant sur le plan physique qu’émotionnel, mal 

rémunérées et insuffisamment reconnus socialement. 

 

La pandémie liée au Covid-19 a agi comme un révélateur et un accélérateur de cette crise, 

accentuant la désaffection pour ces professions pourtant essentielles. Le système de santé 

français, longtemps reconnu comme « un modèle d’excellence à l’échelle internationale », 

connaît aujourd’hui des tensions inédites en matière de ressources humaines. Cette situation 

est particulièrement critique dans le secteur privé non lucratif, où elle menace directement la 

qualité et la continuité des accompagnements destinés aux publics vulnérables (personnes 

âgées, en situation de handicap ou atteintes de pathologies chroniques). 

 

Bien que la place centrale des professionnels de ce secteur dans la société fasse consensus, 

l’attractivité des métiers de l’autonomie demeure un enjeu majeur. Elle s’impose désormais 

comme une urgence, tant pour répondre aux besoins croissants de la population que pour 

garantir la pérennité des dispositifs d’accompagnement. 
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Selon les projections de la Direction de l’Animation de la recherche, des Études et des 

Statistiques (DARES), près de 315 000 postes d’aides-soignants seront à pouvoir d’ici 2030, 

dont plus de 207 000 dus aux départs à la retraite. Les tensions sont particulièrement 

marquées dans l’aide à domicile, où l’attractivité est très faible [10]. 

Une enquête menée par l’Institut Français d’Opinion Public (IFOP) en 2022 auprès des jeunes, 

révèle que, bien que 85% d’entre eux reconnaissent l’utilité des métiers du social, médico-

social et sanitaire, une majorité les juges peu valorisants : 65% évoquent une rémunération 

insuffisante, et 73% pointent un manque de reconnaissance. 

Par ailleurs, seuls 15% des jeunes interrogés se disent certains d’exercer un métier dans ce 

secteur, tandis que 28% l’envisagent probablement. Pour Alain Raoul, président de Nexem 

(organisation professionnelle représentant les employeurs du secteur social, médico-social et 

sanitaire privé à but non lucratif), cette situation confirme « l’urgence à renforcer l’attractivité 

des métiers du secteur auprès des jeunes, que ce soit en termes de rémunération ou de 

parcours de carrière ». Il rappelle qu’il s’agit d’un « enjeu clé pour l’avenir dont les pouvoirs 

publics doivent se saisir » [11]. 

 

Pour pallier ces difficultés, certains acteurs majeurs du secteur se mobilisent afin de structurer 

une réponse collective. C’est notamment le cas d’AXESS, née du rapprochement entre la 

FEHAP (Fédération des établissements hospitaliers et d’Aide à la Personne Privés Non 

Lucratifs) et Nexem. Leur aspiration commune est de promouvoir un modèle non lucratif 

d’intérêt général, notamment au travers de deux aspirations : l’envie de rendre le secteur fort, 

identifié et reconnu par les pouvoirs publics, et la négociation d’une convention collective 

unique étendue, avec l’ambition de répondre aux besoins d’attractivité et de fidélisation des 

professionnels [12]. 

Cette dynamique s’inscrit dans un contexte marqué par une grande disparité des convention 

collectives nationales au sein du secteur, situation qui freine à la fois la mobilité des salariés 

et l’attractivité globale des métiers. 

 

Cependant, les politiques publiques peinent à répondre à l’ampleur de la crise. Le Ségur de la 

santé, engagé en 2020, a bien permis certaines revalorisations salariales, mais ses effets 

restent partiels : selon AXESS, plus d’un quart des effectifs de l’ensemble de la branche, soit 

215 000 salariés du secteur social et médico-social privé à but non lucratif, n’ont pas bénéficié 

des mesures [13], [14]. Le baromètre des tensions de recrutement AXESS de 2023 alerte sur 

la dégradation continue de la situation : environ 35 000 postes seraient vacants dans le secteur 

contre 30 000 en 2021, en particulier dans les domaines de la petite enfance et de 

l’accompagnement des personnes âgées [15].   
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Les facteurs de désengagement sont bien identifiés : rémunérations faibles, souvent proches 

du SMIC, conditions de travail éprouvantes, rythmes instables, et accès au logement difficile 

dans certains territoires. Ces réalités contribuent à un turnover élevé et à une fragilisation 

croissante de l’offre d’accompagnement, mettant en péril la continuité et la qualité des services 

rendus aux personnes les plus vulnérables [15]. 

 

En résumé, le secteur social, médico-social et sanitaire traverse une crise systémique, 

alimentée par l’augmentation constante des besoins, des contraintes budgétaires structurelles 

et une profonde désaffection des professionnels. Cette situation est également renforcée par 

la succession de politiques publiques, dont les orientations parfois fluctuantes ont engendré 

une certaine fragmentation du secteur. Les réformes adoptées, telles que le Ségur dit « pour 

tous », ont été mises en œuvre de manière différenciée, ce qui a pu accentuer les disparités 

entre acteurs et limiter la cohérence d’ensemble des politiques publiques. Pourtant, son rôle 

est plus que jamais central pour répondre aux enjeux de la cohésions sociale, de santé 

publique et d’inclusion. Dans ce contexte tendu, des dynamiques locales et territoriales 

émergent, à l’image de la mission « Promotion » portée par la C360 SAVOIE, qui œuvre à 

revaloriser les métiers, attirer de nouveaux publics et construire collectivement un avenir plus 

durable pour le secteur. 

 

1.4 LA MISSION « PROMOTION » : UN LEVIER D’ATTRACTIVITE ET DE 

STRUCTURATION RH 

Ancrée dans les dynamiques territoriales et les réalités du secteur, la missions « Promotion » 

s’affirme comme un levier stratégique d’attractivité des métiers et de structuration dans les 

domaines social, médico-social et sanitaire. Elle incarne une réponse opérationnelle et 

concertée aux tensions de recrutement, en mobilisant les acteurs locaux autour d’une 

dynamique partagée. Placée sous l’impulsion et le pilotage de l’administrateur du GCSMS 

CSAS, elle bénéficie d’une gouvernance affirmée qui en assure la cohérence, la légitimité et 

la bonne coordination. Elle s’articule autour de trois axes complémentaires : le soutien au 

recrutement, la sensibilisation et l’accompagnement RH. 

 

L’axe « recrutement » favorise la mise en relation entre les employeurs et les candidats 

potentiels à travers une organisation territoriale cohérente et accessible en lien avec les 

acteurs du réseau pour l’emploi (boîte de contact unique, participation aux salons et forums, 

actions coordonnées avec les acteurs de l’orientation). Il s’inscrit dans une logique de 

coordination impliquant notamment l’Éducation nationale et les organismes de formation, afin 

d’ajuster l’offre éducative aux besoins du territoire et aux évolutions des métiers. Ce maillage 
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territorial facilite une meilleure anticipation des besoins en compétences et renforce 

l’attractivité des parcours professionnels. 

 

L’axe « sensibilisation » contribue activement à la valorisation des métiers, en déconstruisant 

les représentations stéréotypées et en suscitant des vocations, notamment auprès des jeunes 

publics. Cette action s’appuie sur une diversité de supports (expositions, outils pédagogiques, 

évènements thématiques) et relaye les campagnes nationales de communication. Des 

initiatives phares telles que le Salon Santé & Social ou l’exposition « Loin des clichés », 

illustrent concrètement l’utilité sociale et la richesse des métiers du soin, participant ainsi à une 

véritable stratégie d’image au service de la marque employeur territoriale. 

 

L’axe « conseil et accompagnement RH » propose aux employeurs un espace d’échange, 

d’analyse et de co-construction de solutions autour des enjeux de recrutement, de fidélisation 

et de qualité de vie au travail. À travers l’animation de réseaux de « référents promotion » et 

la mutualisation d’outils pratiques, cette démarche favorise une professionnalisation continue 

des pratiques RH. Elle préfigure également un changement de culture en matière de gestion 

des ressources humaines à l’échelle locale, en renforçant les capacités d’action collective des 

structures. 

 

Initialement portée par la Responsable départementale de la promotion des métiers de 

l’autonomie, la mission « Promotion » s’est progressivement affirmée comme une opportunité 

face aux tensions en ressources humaines. Elle contribue à construire une réponse territoriale 

pérenne, adaptée aux enjeux actuels. Son rôle central dans la coordination des acteurs et la 

mise en réseau des initiatives a préparé le terrain pour l’émergence d’une démarche de 

Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) à l’échelle territoriale. C’est 

dans ce cadre, et à la suite du lancement en 2024 d’un travail concerté sur la refonte des 

cartes de formation, que la CSAS, sous l’impulsion du Préfet, a déposé un projet visant à 

amorcer cette démarche. La première phase dite « diagnostic », s’appuie sur le secteur social, 

médico-social et sanitaire, et trouve un soutien naturel dans la C360 SAVOIE, reconnue pour 

son rôle fédérateur et structurant sur le territoire. Le projet a été retenu comme socle de départ 

d’une planification stratégique des compétences, adaptées aux réalités locales. 

 

C’est précisément ce projet et son ancrage territorial qui constitue l’objet du présent dossier. 
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2. VERS UNE GPEC TERRITORIALE EN SAVOIE : RELEVER LES 

DEFIS, ACTIVER LES LEVIERS 

Ce dossier s’appuie sur les dynamiques déjà engagées via la mission « Promotion » portée 

par la CSAS et la C360 SAVOIE. À travers cette expérience concrète, il s’agit d’interroger les 

conditions de réussite d’une telle démarche dans un secteur particulièrement exposé. 

 

Dans un contexte marqué par des tensions croissantes en matière de ressources humaines, 

une évolution rapide des besoins de la population, et une transformation continue des métiers 

du soin et de l’accompagnement, la GPEC-T apparaît comme une réponse à la fois pertinente 

mais complexe. Elle vise à anticiper les mutations du secteur, à favoriser l’adéquation entre 

compétences disponibles et besoins futurs, et à renforcer l’attractivité des métiers. Cependant, 

elle nécessite une coordination dépassant les logiques strictement sectorielles, en mobilisant 

de manière concertée les acteurs publics, associatifs, économiques et institutionnels. Un tel 

pilotage territorial doit prendre en compte les spécificités locales, notamment les disparités 

marquées entre zones urbaines et vallées isolées, la saisonnalité de certaines activités, ainsi 

que l’hétérogénéité des bassins de vie et des publics accompagnés. 

 

Dès lors, plusieurs questions se posent : 

• Comment accompagner, dans un contexte à forts enjeux, le déploiement d’une GPEC 

Territoriale dans le secteur social, médico-social et sanitaire ? 

• En quoi relever les défis de l’attractivité des métiers permettrait d’anticiper les besoins 

du territoire et de répondre simultanément aux enjeux des différents acteurs 

concernés ? 

 

À travers l’analyse de ce projet, ce dossier entend identifier les leviers d’action et les conditions 

d’émergence d’une culture partagée de la gestion des compétences, en s’appuyant à la fois 

sur les dynamiques locales et sur les outils méthodologiques mobilisés. 

 

2.1 RELEVER LES DEFIS 

Comme exposé en introduction, le territoire de la Savoie, et le secteur social, médico-social et 

sanitaire se trouvent aujourd’hui confrontés à une combinaison de défis structurels et 

conjoncturels : tensions en recrutement, transformation des besoins de la population, évolution 

des métiers, fragilisation des parcours professionnels, etc. Ces enjeux concernent l’ensemble 

des parties prenantes : institutions, employeurs, salariés, organismes de formation, mais aussi 
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la population dans son ensemble, en tant que bénéficiaire directe de l’offre de soin et 

d’accompagnement.  

 

Selon les organisations patronales (FEHAP, FHF, FHP, Nexem, UNA, etc.), les 

transformations à l’œuvre dans le secteur social, médico-social et sanitaire imposent de 

relever plusieurs défis stratégiques. Il s’agit d’abord de transformer l’offre pour proposer un 

accompagnement global, personnalisé et évolutif aux personnes vulnérables. Cela passe 

également par un décloisonnement des pratiques et une meilleure coordination entre les 

acteurs du soin, du social et du médico-social, afin de garantir la continuité des parcours. Le 

développement de synergies entre associations et structures est encouragé, notamment au 

travers de stratégies communes et de regroupements adaptés aux réalités du terrain. Par 

ailleurs, l’amélioration continue de la qualité constitue un levier essentiel pour assurer des 

accompagnements efficaces. La bonne connaissance et l’appropriation des outils de 

planification, tels que les projets régionaux de santé, les schémas départementaux ou les 

stratégies nationale, permettent une meilleure déclinaison locale des politiques publiques. 

Enfin, la maîtrise des mécanismes de contractualisation, et en particulier des contrats 

pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM), est devenue incontournable pour piloter 

efficacement les établissements, adapter les modes de gestion, et entretenir une relation 

constructive avec les autorités de contrôle et de tarification [9]. 

 

2.1.1 DES SOLUTIONS EMERGENTES A DIFFERENTES ECHELLES 

Face à ces défis, des réponses émergent à différentes échelles de temps. 

La mission « Promotion » s’inscrit dans cette dynamique, en déployant plusieurs axes 

complémentaires. Sur le long terme, les actions de sensibilisation menées auprès des jeunes 

publics, en lien avec l’Éducation nationale, visent à améliorer la connaissance des métiers et 

favoriser des choix d’orientation éclairés ; leurs effets, bien que différés, permettront à terme 

de renforcer les viviers de recrutement. 

À court et moyen termes, l’axe « conseil et accompagnement RH » propose des dispositifs 

concrets autour de la marque employeur, de l’intégration des nouveaux salariés et de la 

structuration des parcours professionnels, afin de renforcer l’attractivité des structures et 

d’accroître leur capacité d’adaptation face aux aléas économiques ou sanitaires. 

 

Sur le terrain, des initiatives locales confirment cette dynamique : selon le baromètre des 

tensions de recrutement d’AXESS, plusieurs employeurs investissent dans la communication 

RH (forums, réseaux sociaux, job datings) et dans la qualité de vie au travail (QVCT) pour 

déployer la marque employeur ; et dans la formation continue ou en alternance pour pallier le 
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manque de professionnels qualifiés, en accompagnant des personnels non diplômés vers la 

certification. 

Enfin, certains acteurs s’appuient sur des outils numériques RH pour optimiser la gestion des 

recrutements ou des contrats courts, contribuant ainsi à alléger la charge administrative et à 

fluidifier les processus internes [15]. 

 

L’ensemble de ces initiatives témoignent d’une volonté croissante d’adapter les pratiques RH 

aux réalités du secteur, tout en anticipant les mutations à venir. Elles forment une base solide 

sur laquelle une GPEC territoriale ambitieuse et structurée peut se développer. 

 

2.2 LA GPEC COMME LEVIER STRUCTURANT 

La mise en place d’une GPEC constitue une vision stratégique pour les employeurs, leur 

permettant d’anticiper et de mieux maîtriser les évolutions économiques, technologiques et 

organisationnelles. Elle facilite l’identification des compétences clés, contribue à réduire les 

difficultés de recrutement, tout en valorisant les ressources internes déjà disponibles [16]. En 

ce sens, la GPEC s’impose comme un outil essentiel pour renforcer la réactivité et la flexibilité 

des entreprises face aux transformations de leur environnement. 

 

2.2.1 DEFINITION DE LA GPEC : PRINCIPES, OBJECTIFS, DISTINCTIONS 

Selon le ministère du travail, « la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 

(GPEC) est une méthode pour adapter, à court et moyen termes, les emplois, les effectifs et 

les compétences aux exigences issues de la stratégie des entreprises et des modifications de 

leur environnement économique, technologique, social et juridique. La GPEC est une 

démarche de gestion prospective des ressources humaines qui permet d’accompagner le 

changement. Elle doit permettre d’appréhender, collectivement, les questions d’emplois et de 

compétences et de construire des solutions transversales répondant simultanément aux 

enjeux de tous les acteurs concernés : les entreprises, les territoires et les actifs. » [17]. 

 

La GPEC peut être mise en œuvre à trois niveaux différents : celui de l’entreprise, de la 

branche professionnelle, et du territoire. Chaque niveau poursuit des objectifs spécifiques en 

fonction de son périmètre d’action. 

 

La GPEC « entreprise » vise à aligner les emplois, les effectifs et les compétences avec la 

stratégie globale de l’organisation, tout en tenant compte de son environnement économique, 

social et juridique. Cette démarche permet d’anticiper les répercussions possibles des 

évolutions internes (changements organisationnels, innovations, etc.) et externes 
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(transformation du marché, nouvelles réglementations, etc.). Elle se traduit par la mise en 

œuvre de plans d’action à court et moyen termes tels que des dispositifs de développement 

des compétences ou de gestion des parcours professionnels. 

 

La GPEC « de branche professionnelle » a pour vocation de créer les conditions favorables à 

l’implantation de démarches de GPEC dans les entreprises d’un même secteur. Elle repose 

sur la collecte et la diffusion d’informations relatives aux évolutions économiques, 

technologiques, démographiques, ou règlementaires du secteur. Cette approche permet 

d’identifier les besoins en compétences, de construire un diagnostic partagé, et d’assurer le 

suivi ainsi que l’évaluation des actions engagées au niveau de la branche. 

 

La GPEC « territoriale », définie par l’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 14 novembre 

2008, constitue un outil d’articulation des stratégies emploi-compétences au niveau local. 

Intégrée aux dynamiques d’emploi et de formation du territoire, elle vise à mettre en cohérence 

les politiques publiques avec les besoins spécifiques des bassins d’emploi. Elle contribue ainsi 

à renforcer la coordination entre les acteurs économiques, institutionnels et sociaux d’un 

territoire donné. 

 

2.2.2 LE CADRE LEGAL DE LA GPEC 

D’un point de vue légal, les entreprises et groupes d’entreprises d’au moins trois cents salariés, 

ainsi que « les groupes d’entreprise de dimension communautaire comportant au moins un 

établissement ou une entreprise d’au moins cent cinquante salariés en France » sont tenus 

d’engager une négociation sur la gestion des emplois et des parcours professionnels tous les 

trois ans (article L2242-20 du Code du travail [18]).  

 

Cette négociation porte sur un ensemble de thématiques clés liées à la gestion des emplois 

et des parcours professionnels. Elle vise tout d’abord à mettre en place un dispositif de gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), assorti de mesures 

d’accompagnement telles que la formation, l’abondement du compte professionnel de 

formation (CPF), la validation des acquis de l’expérience (VAE), le bilan de compétence ainsi 

que l’accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique. Elle concerne 

également les conditions de mobilité interne, les grandes orientations à trois ans de la 

formation professionnelle dans l’entreprise, et les objectifs du plan de développement des 

compétences. En outre, elle aborde les modalités de recours aux différents types de contrats 

de travail, en particulier les actions visant à réduire l’emploi précaire au profit des contrats à 

durée indéterminée (CDI), ainsi que les conditions de sous-traitances. Enfin, cette négociation 
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porte aussi sur la gestion des parcours professionnels des salariés exerçant des 

responsabilités syndicales, afin de garantir la reconnaissance et l’évolution de leur carrière. 

 

En revanche, les entreprises de moins de trois cents salariés ne sont pas soumises à cette 

obligation légale. Cette absence de contrainte juridique entraîne souvent une moindre diffusion 

de la GPEC dans les structures de plus petite taille, malgré les nombreux bénéfices qu’elle 

peut apporter. 

La GPEC permet en effet d’anticiper les évolutions des métiers, de préserver l’emploi et la 

compétitivité, d’éviter les plans sociaux, d’optimiser le transfert de compétences (notamment 

en cas de départs à la retraite ou de démissions), de structurer le dialogue social, et de 

favoriser la gestion des carrières ainsi que la fidélisation des talents. 

 

En somme, la GPEC constitue une ambition pour valoriser les compétences internes, renforcer 

l’attractivité de l’entreprise et accompagner les transformations organisationnelles, à 

conditions qu’elle soit soutenue par un véritable engagement de la direction. 

 

2.3 LA GPEC-TERRITORIALE : UNE DEMARCHE COLLECTIVE EN SAVOIE 

La GPEC territoriale (GPEC-T) se présente comme un outil stratégique de coopération locale 

mobilisant une diversité d’acteurs autour des enjeux liés à l’emploi et aux compétences. Elle 

s’inscrit dans une logique tripartite : au service des entreprises pour renforcer leur agilité et 

leur attractivité, des territoires pour anticiper les mutations économiques et piloter les politiques 

emploi-formation, et des individus pour sécuriser leurs parcours professionnels en adaptant 

leurs compétences aux besoins réels du marché local. Cette approche revêt une importance 

particulière pour les PME-TPE, souvent peu dotées en ressources RH, en leur permettant 

d’identifier les écarts entre les compétences disponibles localement et leurs besoins futurs 

[19]. 

 

Selon l’étude du CESER Bretagne (2023), trois types de situations sont susceptibles de 

déclencher une démarche de GPEC-T : des tensions en matière de recrutement, une volonté 

d’accompagner l’insertion ou la reconversion professionnelle, ou encore le souhait de 

dynamiser ou de faire évoluer le territoire [20]. 

 

La GPEC-T peut ainsi être mise en œuvre en mode réactif, « à chaud », pour répondre à une 

situation de crise, ou de manière anticipée, « à froid », dans une optique préventive et durable. 

Dans tous les cas, la réussite de la démarche repose sur une initiative publique forte et un 

dialogue structuré entre les acteurs économiques et institutionnels. 
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Par ailleurs, l’entrée sectorielle constitue souvent un point de départ pertinent pour initier une 

GPEC territoriale. Comme l’explique Stéphane Michun, chargé d’étude au Céreq de 

Montpellier, cette approche permet de structurer la démarche, de lui « donner du corps », de 

mieux cibler les enjeux et d’élaborer des outils d’analyse adaptés, ce qui « renforce la visibilité 

de cette démarche » [21]. 

 

C’est cette logique qui a été retenue en Savoie, où le déploiement de la GPEC-T a débuté 

dans le secteur social, médico-social et sanitaire. Cette première phase a vocation à servir de 

modèle pour un élargissement progressif à d’autres secteurs du territoire avec un objectif 

commun : co-construire des réponses concrètes et durables aux défis d’emplois et de 

compétences à venir. 

 

2.4 ACCOMPAGNER LE DEPLOIEMENT DE LA DEMARCHE 

Afin de donner toute son ampleur à cette dynamique territoriale engagée dans le secteur 

social, médico-social et sanitaire, il est désormais essentiel d’accompagner concrètement le 

déploiement de la démarche auprès des organismes gestionnaires du territoire, en tenant 

compte des spécificités et des contraintes propres à ces structures, souvent non concernées 

par les obligations légales en matière de GPEC. 

 

2.4.1 UNE POSTURE D’ACCOMPAGNEMENT 

Il importe de souligner que l’accompagnement envisagé dans le cadre de la GPEC territoriale 

ne renvoie pas à la prise en charge des usagers des établissements sociaux, médico-sociaux 

et sanitaires, mais s’adresse avant tout aux employeurs et aux organismes gestionnaires. 

L’enjeu est de soutenir ces derniers dans l’évolution et la structuration de leurs pratiques de 

gestion des ressources humaines, de manière à renforcer leur capacité d’anticipation et 

d’adaptation face aux transformations du secteur. 

 

L’accompagnement proposé s’inscrit en prolongement des actions déjà engagées dans le 

cadre de l’axe « conseil et accompagnement RH » de la mission « Promotion », avec pour 

objectif de professionnaliser la gestion des ressources humaines au sein des organismes 

gestionnaires. Selon Maela Paul (2020, p.49), accompagner signifie « se joindre à quelqu’un, 

pour aller où il va, en même temps que lui », ce qui implique à la fois une mise en relation de 

confiance et un cheminement commun vers un objectif partagé. Ce processus complexe, 

chargé d’émotions, demande réflexion, engagement et distanciation, mettant davantage 

l’accent sur le parcours que sur le résultat final. 
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L’étymologie même du verbe accompagner (ac-cum-pagnis) évoque une dimension de 

partage et de cheminement (ac (vers, le mouvement, la direction), cum (avec, le lien), pagnis 

(pain, le partage, la subsistance)), soulignant une dimension relationnelle et collective. 

Toutefois, dans le champ législatif social, l’accompagnement tend à prendre une forme plus 

normative, proche du coaching, où l’obligation peut prévaloir sur la libre adhésion [22]. 

Notre posture privilégie une logique d’expertise tournée vers l’autonomisation, visant à aider 

les structures à mobiliser leurs ressources internes et à devenir maîtres de leur 

développement. Le rôle du facilitateur est de créer un environnement propice à l’émergence 

de solutions adaptées, valorisant les compétences existantes et favorisant la construction 

d’outils RH personnalisé (plans de compétences, entretiens professionnels, tutorats, etc.). 

 

Malgré les nombreux avantages que peut présenter une GPEC, l’engagement des entreprises 

reste variable. France Stratégie souligne que la GPEC prend des formes diverses, et peut 

s’appuyer sur des dispositifs classiques (plan de développement des compétences), ou plus 

généraux (entretiens professionnels, tutorat, contrat de professionnalisation). Les entreprises 

ont un rôle central dans l’adéquation entre besoins et compétences, garantissant ainsi leur 

compétitivité et la sécurisation des parcours professionnels [16].  

 

Les facteurs favorisant la mise en œuvre d’une GPEC incluent notamment le secteur d’activité, 

la taille de l’entreprise et la cohérence organisationnelle des ressources humaines avec les 

objectifs stratégiques. C’est pourquoi l’accompagnement, via la mutualisation des moyens et 

la mise à disposition d’outils adaptés à l’échelle des branches ou des territoires, est 

indispensable [16]. 

 

2.4.2 VERS UNE CULTURE PARTAGEE DE LA GESTION DES COMPETENCES 

Dans le cadre du projet de GPEC-T, notre ambition est d’accompagner les organismes 

gestionnaires dans l’évolution de leurs pratiques RH, parfois encore peu structurées (absence 

de SIRH, gestion manuelle). En ancrant la GPEC dans une logique de gestion des savoirs, en 

passant par la construction et l’acquisition du savoir (via la formation), jusqu’à leur 

capitalisation (transmission en cas de départs), nous contribuons à faire évoluer les pratiques 

vers une approche plus stratégique et pérenne des ressources humaines. 

 

Dans un secteur soumis à de fortes tensions économiques, démographiques et structurelles, 

l’articulation des démarches de GPEC, aux niveaux de l’entreprise, de la branche, et du 

territoire apparaît essentielle pour anticiper les mutations à venir. En ce sens, la GPEC-T 
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permettrait de disposer d’une vision globale et partagée des écarts entre les besoins futurs et 

les ressources disponibles sur le territoire.  

 

Pour rendre cette dynamique opérationnelle et accessible, nous avons conçu des outils 

simples, standardisés et applicables dans toutes les structures, afin de permettre une analyse 

collective des dynamiques sectorielles. Infographies, kits GPEC, tableaux de bord RH, etc. 

Ces supports pratiques visent à faciliter l’appropriation de la démarche par les acteurs de 

terrain et à appuyer la mise en œuvre de plans d’action concrets, à différentes échelles. 

 

Dans un contexte où de nombreux employeurs du secteur social, médico-social et sanitaire 

en Savoie ne sont pas soumis à l’obligation légale de mettre en œuvre une GPEC, un 

accompagnement volontaire, basé sur la confiance, le partage d’expériences et l’implication 

collective, devient d’autant plus stratégique. Il ne s’agit pas d’imposer des outils, mais de 

favoriser une montée en compétences progressive, adaptée aux réalités de chaque structure. 

 

Ainsi, au-delà de l’outillage, c’est bien une culture partagée de la gestion des compétences 

que nous cherchons à instaurer, en mobilisant l’ensemble des parties prenantes autour d’une 

vision commune de l’emploi et des parcours professionnels à venir. 

 

La partie suivante présentera la méthodologie adoptée pour déployer cette GPEC-T en 

Savoie, en détaillant le protocole suivi, les différentes étapes de mise en œuvre, la population 

ciblée, les indicateurs mobilisés ainsi que les outils et support utilisés. Elle permettra ainsi de 

rendre compte de la démarche concrète et engagée, de sa structuration et des moyens 

déployés pour accompagner efficacement les acteurs du secteur dans l’appropriation et la 

mise en œuvre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences à l’échelle 

territoriale. 

 

3. METHODOLOGIE DE DEPLOIEMENT DE LA GPEC-T : PROTOCOLE, 

ETAPES ET OUTILS 

3.1 PROTOCOLE DE MISE EN ŒUVRE 

Pour mieux comprendre la mise en œuvre du projet, nous présenterons ci-dessous le 

déroulement détaillé des différentes phases qui en constituent le protocole, en abordant les 

acteurs clés et leurs rôles, les étapes principales, ainsi que le fil rouge qui structure l’ensemble 

de la démarche. 
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3.1.1 LES ACTEURS CLES DU PROJET 

La mise en œuvre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale 

(GPEC-T) repose sur trois groupes d’acteurs aux rôles complémentaires. L’équipe CSAS 

assure la supervision et la conduite globale du projet, en se chargeant du recueil et de l’analyse 

des données. Sa composition inclut l’administrateur du GCSMS-CSAS, la responsable 

départementale de la promotion des métiers de l’autonomie et une chargée de mission GPEC-

T en alternance. L’équipe projet « Référents GPEC-T », quant à elle, regroupe des contacts 

désignés au sein des structures participantes. Ces référent.e.s prennent part activement aux 

phases de collecte de données et alimentent la réflexion grâce à leurs outils RH (rapports 

d’activité, bilans sociaux, systèmes d’information des ressources humaines, logiciels de paie, 

etc.), tout en formulant des propositions visant à améliorer la collaboration. Enfin, le comité de 

pilotage rassemble des partenaires institutionnels, des employeurs, des organismes de 

formation ainsi que l’Éducation nationale. Il intervient comme maître d’ouvrage, veille aux 

moyens nécessaires à la mise en œuvre et assure l’articulation du projet avec d’autres 

initiatives de la structure (cf. figure 4). 

 

Figure 4 : Acteurs de la GPEC-Territoriale. 
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3.1.2 PRESENTATION DES ETAPES 

La méthodologie de déploiement du projet de GPEC-T a été construite autour de quatre 

grandes phases successives, en cohérence avec les principes fondamentaux d’une démarche 

de GPEC :  

• « Le diagnostic », qui consiste à dresser un état des lieux des compétences 

actuellement disponibles au sein des structures (ressources) et des compétences 

requises (besoins) ; 

• « La projection », qui vise à anticiper l’évolution des besoins et des ressources dans 

les trois à cinq ans, en tenant compte des facteurs de changement internes (stratégie, 

pyramide des âges, etc.) et externes (évolutions réglementaires, technologiques, etc.). 

• « L’analyse des écarts », afin d’identifier les points de convergences ou les écarts entre 

les ressources actuelles et les besoins futurs ; 

• « L’élaboration d’un plan d’action », encore à l’état d’ébauche à ce stade du projet, 

destiné à définir les mesures concrètes permettant de réduire les écarts identifiés entre 

les besoins futurs et les ressources actuelles. Un comité de pilotage dédié est chargé 

d’accompagner cette démarche : il détermine les actions prioritaires à engager, élabore 

les modalités de mise en œuvre, et construit un dispositif de suivi fondé sur des 

indicateurs d’évaluation pertinents. 

 

Ces différentes étapes permettent de structurer l’action de manière cohérente et d’assurer une 

mise en œuvre progressive du projet. C’est dans cette logique, que nous avons choisi 

d’organiser son déroulement en quatre phases consécutives, chacune correspondant à une 

étape clé du processus (cf. figure 5) : 

- Phase 1 : Lancement et engagement des organismes gestionnaires ; 

- Phase 2 : Recueil des données RH – volet « Emploi » ; 

- Phase 3 : Recueil des données RH – volet « Compétences & Formation » ; 

- Phase 4 : Analyse, bilan et ébauche du plan d’action. 
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Figure 5 : Diagramme de Gantt prévisionnel simplifié. 

 

3.1.2.1 PHASE 1 : LANCEMENT DU PROJET ET ENGAGEMENT DES ORGANISMES GESTIONNAIRES 

Le projet a officiellement débuté avec la phase de lancement, dont l’objectif principal était de 

mobiliser les acteurs du territoire et de poser les bases du pilotage opérationnel. Cette phase 

s’est articulée autour de plusieurs actions clés :  

• Un comité de pilotage inaugural s’est tenu en septembre 2024, réunissant l’ensemble 

des partenaires institutionnels et des organismes gestionnaires concernés. 

• À l’issue de cette réunion, un formulaire d’engagement a été diffusé, permettant à 

chaque structure de désigner son ou sa référent.e GPEC-T. 

• Une interview accordée à la revue « Hospimedia » a permis d’assurer une première 

visibilité du projet (cf. annexe 1). 

• En parallèle, les premières données structurelles et démographiques ont été 

collectées, en vue de produire une cartographie du territoire savoyard. 

• Enfin, le développement des outils opérationnels (matrices Excel, trame d’entretien, 

guide pratique) a été engagé afin de préparer le lancement de la phase suivante, 

dédiée au recueil des données RH. 

 

Cette phase s’est clôturée par un deuxième comité de pilotage, en décembre 2024, au cours 

duquel les outils méthodologiques de la phase 2 ont été présentés et validés collectivement. 

 

3.1.2.2 PHASE 2 : RECUEIL DES DONNEES RH – VOLET « EMPLOI » 

Lancée en janvier 2025, cette deuxième phase s’est concentrée sur la collecte des données 

RH relatives à l’emploi, telles que les effectifs, les types de contrats, l’absentéisme, ou encore 

le turnover (indicateurs qui seront approfondis ultérieurement). Elle s’est déroulée en plusieurs 

temps forts : 
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• Organisation de réunions de présentation à destination des référent.e.s GPEC-T, afin 

de faciliter la prise en main de la matrice Excel conçue pour le recueil des données. 

• Mise en place d’un accompagnement individualisé pour les structures rencontrant des 

difficultés dans l’utilisation de cet outil, avec une disponibilité continue tout au long du 

projet. 

• Parallèlement, le développement des outils nécessaires à la troisième phase (trame 

d’entretien, matrices dédiées à la formation) a été poursuivi. 

Cette phase s’est terminée en mai 2025, avec le lancement de la compilation des données en 

vue de leur analyse. 

 

3.1.2.3 PHASE 3 : RECUEIL DES DONNEES RH – VOLET « COMPETENCES & FORMATION » 

La troisième phase a été lancée lors du comité de pilotage de mai 2025. Elle visait à compléter 

l’analyse existante par une approche qualitative et prospective des compétences. L’enjeu 

principal était d’obtenir une vision d’ensemble des dynamiques de formation, des besoins en 

compétences, ainsi que les liens entre les organismes gestionnaires et les établissements de 

formation. Deux actions clés ont structuré cette phase :  

• Présentation et validation d’une trame d’entretien semi-directif, destinée aux 

référent.e.s GPEC-T articulée autour de quatre thèmes principaux : Compétences, 

Formation, Stages et Intégration. 

• Lancement du recueil de données auprès des organismes de formation, à l’aide d’une 

matrice Excel conçue pour permettre un croisement pertinent avec les données 

collectées auprès des organismes gestionnaires. 

 

Bien que le recueil auprès des organismes de formation ne soit pas encore totalement finalisé, 

et devra être affiné à la rentrée scolaire, les premières bases de données ont pu être posées. 

La phase 3 s’est ainsi clôturée avec la fin des entretiens en juillet 2025, permettant d’amorcer 

la phase suivante : l’analyse croisée des données, le bilan global et l’élaboration d’une 

première ébauche de plan d’action. 

 

3.1.2.4 PHASE 4 : ANALYSE, BILAN ET EBAUCHE D’UN PLAN D’ACTION 

La quatrième et dernière phase, menée durant l’été 2025, a consisté à croiser l’ensemble des 

données recueillies dans les phases précédentes afin de produire un diagnostic consolidé. 

• Cette analyse a permis de faire émerger les principaux enjeux RH du territoire, en 

identifiant les écarts majeurs entre les besoins en compétences projetés et les 

ressources actuellement disponibles. 
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• Sur cette base, une première ébauche de plan d’action a été construite, proposant des 

orientations stratégiques en matière de gestion des emplois et des compétences à 

l’échelle territoriale. 

• En parallèle, les livrables sont en cours de finalisation afin de présenter les résultats 

de façon claire aux partenaires, soutenir la communication presse et valoriser la 

démarche. La méthodologie développée sera également diffusée pour favoriser sa 

réplicabilité, le projet ayant été conçu dès le départ pour pouvoir être adapté à d’autres 

secteurs ou territoires. 

Ce travail sera présenté et discuté lors du comité de pilotage de clôture de cette première 

année du projet, prévu en septembre 2025. 

 

3.1.3 LE FIL ROUGE DES ETAPES 

Pour le développement de chaque phase du projet, une méthodologie commune en six étapes 

a été suivie : un temps de réflexion avec l’équipe projet pour cadrer les objectifs et concevoir 

les outils (matrices Excel, trame d’entretien), le développement et pré-tests avec des 

référent.e.s GPEC-T, puis les ajustements nécessaires. Après validation, les outils étaient 

présentés en comité de pilotage et lors des réunions de prise en main, avant d’être diffusés à 

l’ensemble des référent.e.s. Enfin, chaque phase se clôturait par une restitution et une analyse 

des données collectées, permettant de suivre l’évolution du projet et d’en partager les 

avancées de manière lisible et structurée. 

Afin d’assurer une large participation, les institutions partenaires (DDETSPP, CD73, ARS 

AURA) ont apporté leur appui à travers une lettre de soutien officielle (cf. annexe 2). 

Le traitement des données s’inscrit dans une double finalité : accompagner les organismes 

gestionnaires dans la mise en place d’une GPEC interne, et orienter les politiques publiques 

de l’emploi à l’échelle territoriale. De ce fait, le recueil et le traitement des données repose sur 

un intérêt légitime des employeurs ainsi que sur un intérêt public, dans le cadre d’une action 

financée par la DDETSPP. Une attention particulière est portée au respect des principes de 

protection des données, notamment à travers la pseudonymisation, la minimisation des 

informations collectées et l’information des parties prenantes. 

 

3.2 POPULATION ET ECHANTILLON 

Le recensement territorial2 en Savoie a identifié 145 organismes gestionnaires, représentant 

environ 341 établissements. Parmi eux, 50 organismes gestionnaires (34% du total) ont 

 
2 Les données et chiffres présentés doivent être interprétés avec prudence : ils proviennent d’un 
recensement réalisé manuellement, susceptible de comporter des omissions, doublons ou erreurs de 
saisie, et ne peuvent donc être considérés comme exhaustifs ou parfaitement fiables. 
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formellement engagé leur participation au projet GPEC-T, couvrant 224 établissements et 

services et environ 13 130 salariés. 

 

Sur ces 50 organismes, 35 ont transmis leurs informations générales via le formulaire, dont 30 

complètes, correspondant à 200 établissements et services. Parmi les 30 organismes 

gestionnaires, 61% ont un statut juridique « Associatif / Fondation / Droit privé à but non 

lucratif », 23% font partie de la Fonction Publique Territoriale, 10% relèvent du champ du 

« Privé commercial » et 6% de la Fonction Publique Hospitalière (cf. figure 6A). En termes de 

secteur d’activité, 90% exercent dans le champ du médico-social, 7% dans le sanitaire et 3% 

dans le social (cf. graphique 6B). 

 

Les conventions collectives nationales (CCN) des 30 organismes gestionnaires se répartissent 

majoritairement entre la CCN 1966/0413 « Handicapés : établissements et services pour les 

personnes inadaptées et handicapées » (26%), la CCN 5021 de la Fonction Publique 

Territoriale (19%) et la CCN 1951/0029 « Hospitalisation privée : établissements privés 

d’hospitalisation, de soins, de cure et de garde à but non lucratif » de la FEHAP (19%), tandis 

que les autres CCN, telles que celles de l’aide à domicile, de l’hospitalisation privée, des 

services à la personne et de la Croix Rouge française, représentent des parts plus modeste 

(entre 3 et 7%). Enfin, 16% des organismes n’ont pas communiqué leur CCN (cf. Figure 6C).  

 

 

Figure 6 : Répartition des organismes gestionnaires selon (A) leur statut juridique, (B) leur secteur 

d’activité et (C) leur convention collective nationale. 
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La répartition territoriale3 des 30 organismes et 200 établissements et services montre une 

concentration autour de Grand Chambéry (19 organismes, 83 établissements et services), 

suivie par Tarentaise/Vanoise (11 organismes, 56 établissements et services), Grand Lac (11 

organismes, 44 établissements et services), Avant-pays Savoyard (10 organismes, 35 

établissements et services), Arlysère (9 organismes, 42 établissement et services), Maurienne 

(8 organismes, 41 établissements et services), et Cœur de Savoie (7 organismes, 30 

établissements et services) (cf. figure n°7). 

 

Parmi les 200 établissements et services, 74%  interviennent auprès de publics à besoin de 

santé spécifique (personnes âgées, patients atteints de maladies chroniques ou invalidantes, 

adultes handicapés, enfants handicapés, etc.), 10%  auprès de publics en rupture sociale ou 

économique (personnes en situation d’addiction, sans-abris, personnes mal logées, 

personnes en situation de non-recours aux droits sociaux des quartiers prioritaires, personnes 

sortant d’hébergement en mesure d’exclusion, personnes en précarité ayant besoin d’un cadre 

collectif, etc.), 6%  auprès des publics protégés ou vulnérables sur le plan juridique et familial 

(enfants protégés, personnes bénéficiant d’une mesure de protection juridique, personnes 

bénéficiant d’une mesure administrative, personnes victimes de violences conjugales, etc.), 

6%  auprès des publics migratoire et itinérants (personnes en demande d’asile, personne 

bénéficiaires de la protection internationale, personnes déplacées d’Ukraine, gens du voyage, 

etc.), les établissements et services restant se consacrant aux publics en transition ou 

 
3 Un organisme gestionnaire peut déclarer intervenir dans différents territoires du département. Il est 
alors comptabilisé dans chacun de ces bassins d’intervention (i.e. : l’organisme A intervient à Grand 
Chambéry et en Arlysère, il est donc comptabilisé dans chacun de ces territoires). 

Figure 7 : Cartographie des territoires d’intervention (A) des organismes gestionnaires et (B) leurs établissements et services 
associés. 
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réinsertion (adultes en réinsertion sociale ou professionnelle, travailleurs de 16 à 30 ans, 

salariés en mobilité sur le chantier Lyon-Turin, etc.) (cf. figure 8). 

 

Figure 8 : Répartition des établissements et services selon les publics concernés. 

 

3.3 LES INDICATEURS MOBILISES 

Pour accompagner et déployer la démarche de GPEC, nous avons étudié différents 

indicateurs. Nous nous sommes appuyés dans un premier temps sur une carte mentale (cf. 

annexe 3), qui nous a aidé à sélectionner les indicateurs clés à étudier à chaque étape du 

projet, tout en référençant différents tableaux de bord RH existants. Cette démarche vise 

également à bien définir les indicateurs et leurs méthodes de calcul, afin d’assurer une étude 

standardisée et un suivi régulier des évolutions au sein des organismes gestionnaires sur le 

long terme. 

 

Ces indicateurs, liés aux ressources humaines, peuvent être répartis entre les phases 2 et 3 

du projet, correspondant respectivement au recueil des données « Emploi » et « Compétences 

& Formation ». Pour plus de clarté, nous les présenterons selon cette organisation, en 

distinguant ceux qui concernent la question de l’emploi et ceux liés à l’analyse des 

compétences et des actions de formation.  

 

3.3.1 PHASE 2 – DONNEES RH « EMPLOI » 

Les indicateurs retenus pour la phase 2, dédiée au recueil des données RH « Emploi », ont 

été choisis afin de permettre un diagnostic précis des structures et d’anticiper leurs besoins 

futurs. Ces indicateurs couvrent plusieurs dimensions clés que nous présenterons ci-dessous, 

regroupées par grands thèmes : effectifs globaux (nombre de personnes physiques, ETP, 
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répartition par contrat, statut, service), structure de la main-d’œuvre (âge moyen, pyramide 

des âges, ancienneté), turnover (global, par type de contrat, par service, motifs de départ), 

absentéisme (taux, motifs, durées), gestion et fidélisation (vacance des postes, besoins 

projetés, évolution des effectifs, taux de transformation de contrats CDD et alternance). 

 

3.3.1.1 EFFECTIFS GLOBAUX ET REPARTITION DES EFFECTIFS 

Nous avons d’abord sélectionné des indicateurs portant sur les effectifs présents au cours de 

l’année de référence (2024). Cela comprend notamment, le nombre total de personnes 

physiques ayant travaillé durant l’année, et le nombre d‘effectifs en CDI. 

Ces données fournissent des informations sur la taille des structures, leur capacité 

opérationnelle, ainsi que leurs obligations légales. Avec une étude sur plusieurs années, ces 

indicateurs pourront permettre de révéler les tendances d’attractivité (augmentation des 

effectifs) ou de difficultés (baisse liée à des restructurations, départs non remplacés, etc.). 

 

Nous analysons ensuite la répartition des effectifs selon plusieurs critères afin de mieux 

comprendre les dynamiques internes aux structures. L’analyse du genre permet d’évaluer la 

place des femmes dans les différents métiers et d’alimenter la réflexion sur la 

« masculinisation » du secteur. De la même manière, l’étude de la répartition par statut socio-

professionnel permet d’apprécier la structure hiérarchique de l’organisation. Elle met en 

évidence si la proportion de cadres est suffisante pour garantir un accompagnement approprié 

des équipes. L’enjeu est de maintenir un équilibre qui assure à la fois un encadrement 

protecteur afin d’éviter les épuisements professionnels et des opportunités d’évolution interne. 

L’examen des types de contrat (CDI, CDD, etc.) renseigne sur la stratégie de gestion de 

l’emploi adoptée par les structures, entre recherche de stabilité ou de flexibilité, avec un impact 

direct sur la charge des services. Enfin, la répartition par service d’appartenance permet de 

visualiser la distribution des effectifs au sein des différentes structures, et d’identifier les 

éventuels besoins spécifiques en compétences ou en encadrement. 

 

3.3.1.2 STRUCTURE DEMOGRAPHIQUE DE LA MAIN D’ŒUVRE 

Les indicateurs liés à l’âge moyen et à la pyramide des âges permettent d’évaluer la 

dynamique générationnelle et de prévoir les départs à la retraite, essentiels pour anticiper les 

recrutements. Ces données, complétées par l’ancienneté, sont aussi des indicateurs 

d’attractivité et de fidélisation des talents.  
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3.3.1.3 TURNOVER 

L’analyse du turnover global ainsi que par type de contrat offre une vision sur la rétention du 

personnel et la charge de travail des ressources humaines. En étudiant le turnover sur 

plusieurs années, il est possible d’évaluer l’efficacité des stratégies mises en place en termes 

de fidélisation, d’amélioration de qualité de vie et des conditions de travail ou de 

reconnaissance. 

 

Pour mieux comprendre le turnover, nous analysons également : les motifs de départ (choisis 

– fin de période d’essai employeur, licenciement – ou subis – fin de période d’essai salarié, 

démission, départ à la retraite) et les tranches d’âge des départs et embauches. Cela permet 

d’identifier les causes internes des départs et d’adapter des stratégies ciblées, notamment 

pour fidéliser les jeunes ou aménager le travail des séniors.  

 

3.3.1.4 ABSENTEISME 

Le taux d’absentéisme est étudié conjointement avec la répartition des motifs et durées 

d’absence (court, moyen, long terme). Ces données fournissent des indices sur l’état de santé 

des salariés, la qualité des conditions de travail, la motivation et le management. Elles 

permettent d’évaluer l’impact des actions mises en place pour réduire l’absentéisme. 

 

3.3.1.5 GESTION ET FIDELISATION 

Enfin, des indicateurs relatifs aux postes viennent compléter l’analyse. L’observation du 

nombre de postes vacants, des effectifs théoriques et réels, ainsi que des ETP (Equivalents 

Temps Plein) permet d’identifier d’éventuels écarts entre les besoins estimés et les ressources 

réellement mobilisées. Ces écarts peuvent révéler des tensions de recrutement, une 

organisation du travail perfectible ou encore un besoin d’ajustement dans la planification des 

effectifs. Par ailleurs, le suivi du nombre de transformations de CDD en CDI offre un éclairage 

sur la capacité des structures à fidéliser leurs salariés et à sécuriser les parcours 

professionnels, contribuant ainsi à la stabilisation des équipes.  

 

3.3.2 PHASE 3 – DONNEES RH « COMPETENCES & FORMATION » 

Dans la continuité de l’analyse RH menée en phase 2, la phase 3 s’intéresse aux données 

liées aux compétences et à la formation, à la fois du point de vue des organismes de formation 

et des organismes gestionnaires. Les indicateurs sélectionnés visent à éclairer les 

dynamiques de formation initiale, continue, de professionnalisation, et de développement des 

compétences, en lien avec les besoins du secteur.  
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Nous avons regroupé les indicateurs autour de trois grands axes : l’offre de formation (nombre 

de formations disponibles, taux de réussite, taux de remplissage, taux de pression 

(voeux1/capacité), le profil des apprenants et parcours de formation (âge moyen des 

promotions, abandon en cours d’année), les relation formation-emploi (accueil de stagiaires, 

dispositifs d’alternance, stages obligatoires, taux de transformation en emploi, budget, 

processus d’intégration, etc.). 

 

3.3.2.1 OFFRE DE FORMATION : CAPACITE, ATTRACTIVITE ET RESULTATS 

Nous avons d’abord souhaité analyser l’offre de formation disponible en lien avec les métiers 

du secteur, afin de vérifier son adéquation avec les besoins en main-d’œuvre. À cet effet, 

plusieurs indicateurs académiques ont été sélectionnés. 

Le nombre de formations proposées par les établissements scolaires et organismes de 

formation permet de mesurer l’offre disponible. Les taux de réussite renseignent sur le nombre 

potentiel de diplômés susceptibles d’intégrer le marché du travail. L’analyse des effectifs par 

formation, notamment la répartition filles/garçons, offre des données sur la composition des 

filières. Le taux de remplissage, étudié en début et en fin d’année, informe sur l’attractivité des 

formations, ainsi que sur la fidélisation des apprenants. Enfin, le taux de pression, calculé 

comme le rapport entre le nombre de vœux 1 des candidats et la capacité d’accueil (DOS) 

évalue l’attractivité perçue de chaque formation. 

 

Ces éléments permettent d’évaluer à la fois la capacité de l’offre de formation à répondre à la 

demande et les leviers à mobiliser pour renforcer l’attractivité des filières. 

 

3.3.2.2 PROFIL DES APPRENANTS ET PARCOURS DE FORMATION 

Pour mieux comprendre les profils des apprenants engagés dans les parcours de formation, 

nous avons analysé plusieurs indicateurs. L’âge moyen des promotions, permet de distinguer 

la part des jeunes en formation initiale de celle des adultes en reconversion. Par ailleurs, 

l’évolution du taux de remplissage entre le début et la fin d’année révèle les abandons 

survenus en cours de formation. Cette analyse, bien que partiellement qualitative, est 

essentielle pour approfondir les causes possibles de ces désengagements, telles que la 

désillusion, l’inadéquation des contenus ou les conditions d’accueil. 

 

3.3.2.3 RELATIONS FORMATION-EMPLOI : ARTICULATION ENTRE ORGANISMES DE FORMATION ET 

EMPLOYEURS 

L’articulation entre les organismes de formation et les structures employeuses représente une 

alliance permettant de renforcer l’attractivité des métiers, favoriser l’insertion professionnelle 
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et consolider les compétences dans la durée. À ce titre, plusieurs indicateurs ont été mobilisés 

pour analyser la qualité et l’intensité de ce lien. 

 

Du côté des organismes de formation, nous avons étudié le volume de stagiaires accueillis 

par les employeurs, en distinguant les types de stages (scolaires, post-bac, immersion 

professionnelle), ainsi que le recours aux dispositifs d’alternance (apprentissage, contrat de 

professionnalisation). Le taux de transformation de ces expériences en emploi permet de 

mesurer leur efficacité comme tremplin vers l’embauche. 

 

Du côté des organismes gestionnaires, l’analyse est centrée sur les moyens mobilisés pour 

former, accompagner, intégrer les publics, et maintenir leur employabilité, à travers le budget 

alloué sur l’année étudiée (2024), et sa répartition entre formations internes, intra ou inter-

entreprises. Cette ventilation renseigne sur les dynamiques de mutualisation ou de 

spécialisation. Les structures ont également été interrogées sur l’existence de parcours 

d’intégration formalisés à destination des nouveaux arrivants, qu’ils soient salariés, stagiaires 

ou alternants, afin d’évaluer leur capacité d’accueil et d’accompagnement. 

 

En résumé, l’ensemble de ces indicateurs permet une lecture croisée des dynamiques de 

formation initiale et continue, de l’attractivité des filières, et la capacité des structures à 

accueillir, former et fidéliser. Ils répondent à plusieurs objectifs : 

• Évaluer l’adéquation entre l’offre de formation et les besoins du secteur, 

• Identifier les leviers d’attractivité et les freins à l’entrée dans les métiers, 

• Mesurer l’investissement des structures dans la montée en compétences, 

• Favoriser les passerelles entre formation et emploi. 

 

Cette approche globale constitue un socle solide pour l’élaboration de plans d’action partagés 

entre les différents acteurs du territoire. 

 

3.4  OUTILS ET SUPPORTS MOBILISES 

Afin de mesurer de manière rigoureuse les dynamiques à l’œuvre dans les structures du 

secteur social, médico-social et sanitaire, un ensemble d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs 

a été défini en amont. Toutefois, la pertinence et la fiabilité de ces indicateurs dépendent 

étroitement des modalités de recueil des données associées. 

 

C’est pourquoi une série d’outils et de supports spécifiques a été conçue et mobilisée tout au 

long du projet. Pensés pour s’adapter aux réalités de terrain et aux capacités opérationnelles 
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des organismes gestionnaires, ces outils ont permis de structurer, standardiser et faciliter la 

collecte des données nécessaires à l’analyse. La présente section détaille ces dispositifs et 

leur mise en œuvre progressive au fil des différentes phases du projet. 

 

3.4.1 FORMULAIRE DE DESIGNATION 

Dès le premier comité de pilotage, un formulaire intitulé « Désignation du référent et 

informations générales » a été diffusé. Son objectif était double : recueillir l’engagement des 

organismes gestionnaires, et identifier un.e référent.e GPEC-T par structure (cf. annexe 4). 

 

Ce formulaire a permis de collecter des données essentielles pour un premier diagnostic : 

statut juridique, secteur d’activité, bassin d’intervention, taille de la structure, logiciels SIRH et 

de paie utilisés, ainsi que la capacité à extraire les données au format Excel. Ces éléments 

ont non seulement servi de fondement au développement de l’outil de recueil de la phase 2, 

mais ils nous ont également permis de délimiter et caractériser notre échantillon d’organismes 

gestionnaires. Grâce à ces premières données, nous avons pu établir un profil détaillé des 

structures participantes et identifier la diversité de leurs caractéristiques en vue d’assurer une 

représentativité territoriale et sectorielle dans l’analyse.  

 

3.4.2 MATRICES EXCEL 

Trois matrices Excel ont été conçues pour structurer le recueil des données. La première, 

dédiée à l’identité des organismes gestionnaires, a permis de rassembler les données 

structurelles essentielles à la cartographie et à l’analyse démographique du territoire. La 

deuxième, centrée sur les données RH liées à l’emploi, constitue un outil structuré en plusieurs 

onglets (base de données, turnover, absentéisme, postes, etc.), automatisé, qui se base sur 

les méthodes de calcul de l’ANAP, et ayant fait l’objet de tests et d’ajustements en 

collaboration avec les acteurs de terrain. Une nomenclature commune a été définie pour 

faciliter son utilisation dans le secteur public. Enfin, la troisième matrice, développée en lien 

avec la formation, vise à croiser des données académiques (taux de réussite, capacités, vœux 

d’affectation) avec des informations qualitatives sur les dispositifs pédagogiques et les stages 

proposés. 

 

3.4.2.1 IDENTITE DES ORGANISMES GESTIONNAIRES 

Le formulaire initial a été adapté en une matrice Excel intitulée 

« C360_Identité_des_organismes_gestionnaires_GPEC-T » (cf. annexe 5). Elle se compose 

de trois onglets : un mode d’emploi ; une base de données à compléter par les référent.e.s 
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GPEC-T, et un onglet paramètres. Un code VBA a été intégré à la matrice, permettant une 

sélection multiple des types d’établissements et des publics concernés. 

 

Les données à renseigner dans l’onglet 2 intitulé « Base de données » portaient sur : le 

numéro SIRET de chaque établissement, son statut juridique, la convention collective 

nationale applicable, le secteur d’activité (social, médico-social ou sanitaire), le type 

d’établissement, le public accueilli, et le code NAF. Des éléments relatifs à la taille de la 

structure étaient également demandés, tels que l’effectif théorique en ETP et le nombre de 

salariés présents au 31/12/2023. 

D’autres informations complétaient ce recueil, notamment le code postal de l’organisme 

gestionnaire, ses secteurs d’intervention sur le territoire savoyard, les logiciel SIRH et de paie 

utilisés, leur capacité d’extraction des données au format Excel ainsi que les coordonnées 

(adresse e-mail et numéro de téléphone) de la personne désignée comme référente GPEC-T. 

 

Cette matrice a permis d’affiner le diagnostic initial en estimant le nombre d’établissements et 

services, le total de salariés représentés et les types de publics concernés. 

 

3.4.2.2 RECUEIL DES DONNEES RH « EMPLOI » 

Une matrice Excel a été développée pour le recueil des données RH de la phase 2, dont 

l’objectif était de créer un support à la fois simple d’utilisation, accessible au plus grand nombre 

et peu chronophage à compléter.  

 

Afin de garantir la cohérence et la comparabilité des données entre les différents organismes 

gestionnaires impliqués, nous avons standardisé les méthodes de calcul en nous appuyant 

sur les référentiels de l’Agence Nationale de la performance sanitaire et médico-sociale 

(ANAP), notamment ceux du « Tableau de Bord de la Performance dans le secteur médico-

social ». Ces référentiels ont servi de base pour structurer les indicateurs à recueillir, ainsi que 

pour construire les formules utilisées dans les différents tableaux. 

 

Tout comme pour la matrice Excel précédemment décrite, la matrice « C360_GPEC-T_Recueil 

données RH EMPLOI » (cf. annexe 5), composée de quatre onglets principaux (base de 

données, turnover, absentéisme, effectifs et postes), comporte également un mode d’emploi, 

un onglet « TCD » qui compile les données sous forme de tableaux croisés dynamiques 

(TCD), et un onglet final « Tableau de bord » avec les indicateurs et graphiques clés. 

 

Le premier onglet intitulé « 1-Base De Données », regroupe des informations de chaque 

salarié (matricule, genre, date de naissance, métier, service/établissement, catégorie socio-
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professionnelle, type de contrat, motif du CDD, ETP, date d’entrée dans la structure, date de 

départ de la structure et motif de départ) permettant d’automatiser plusieurs calculs (l’âge à 

partir de la date de naissance renseignée, la durée du CDD à partir des dates d’entrée et de 

départ de la structure, et l’ancienneté à la date du jour où le fichier est consulté). Ces 

informations sont, pour la plupart des logiciels RH utilisés, relativement faciles à extraire par 

les référent.e.s GPEC-T. Ces données sont la base d’une majorité des formules développées 

dans la matrice, et alimentent ensuite les autres onglets du fichier. 

 

Le deuxième onglet, « 2-Turnover », propose plusieurs tableaux4 automatisés pour suivre les 

mouvements du personnel : entrées, sorties, taux de rotation et indice de risque5. Des formules 

permettent une lecture globale mais aussi par service, avec une différenciation entre tous 

types de contrats et uniquement les CDI. Ce volet a également été adapté aux spécificités de 

la fonction publique, à la suite d’une concertation avec les référent.e.s GPEC-T concernés, 

notamment en ajustant la nomenclature des contrats (Titulaire, Stagiaire, CONT-CDI, CONT – 

Permanent, etc.). Cette adaptation a mené à la création d’un nouveau tableau dans l’onglet. 

 

Un troisième onglet est dédié à l’absentéisme. Les référent.e.s GPEC-T renseignent les 

matricules et le service des personnes concernées, leurs périodes d’absence, et leurs motifs. 

Le fichier calcule automatiquement le nombre de jours d’absence et détermine le type 

d’absence (courte, moyenne ou longue durée6). Un tableau de synthèse permet de calculer le 

taux d’absentéisme7 global, mais aussi par service. Cependant, un point de vigilance est à 

mettre en avant concernant la moyenne des taux d’absentéisme par service. Il convient de 

 
4 Le premier tableau inclut tous les types de contrats. Le turnover est calculé en réalisant le ratio entre 
la somme des entrées et des sorties au cours de l’année N et les effectifs totaux au 31/12/N-1. Il s’agit 
de la moyenne du taux d’entrée et du taux de sortie. Le deuxième tableau se concentre uniquement sur 
les CDI ou titulaires. Deux variantes de calcul sont proposées : la première utilise uniquement les 
effectifs en CDI pour le calcul du turnover, tandis que la seconde, bien que basée sur les mouvements 
des CDI, s’appuie sur les effectifs totaux au 31/12/N-1, selon la méthode utilisée par la CNSA dans sa 
publication du 24 avril 2025, « Absentéisme, vacance et rotation dans les établissements et services 

médico-sociaux » [23]. 
5 Un indice de risque supérieur à 1 signifie que tous les départs n’ont pas été remplacés par de nouvelles 

arrivées. De ce fait, les équipes peuvent être en souffrance du fait d’une surcharge de travail. 
6 Selon la définition de l’ANAP, les types d’absence se définissent ainsi : courte « inférieure ou égale à 
six jours » ; moyenne « comprise entre sept jours et six mois », longue « supérieure à six mois ». 
7 Le calcul du taux d’absentéisme de l’ANAP se base sur des effectifs exprimés en équivalents temps 
plein (ETP), tous contrats confondus. Le taux d’absentéisme est égal au rapport entre le nombre total 
de jours calendaires d’absence comptabilisés durant l’année N et le nombre d’ETP réels au 31/12/N-1, 
multiplié par 365. Les 365 jours constituent une donnée commune de référence, compte-tenu des 
différences conventionnelles concernant le nombre de jours travaillés au sein des établissement ou 
service social ou médico-social (ESSMS). Les motifs d’absence pris en compte dans le calcul sont : 
maladie ordinaire/moyenne/longue durée ; les congés maternité/paternité ; les accidents de travail ou 
maladie professionnelle ; et les congés spéciaux dont les congés sans solde (hors congés payés). Les 
absences pour les motifs suivant ne sont pas prises en compte : absence pour formation ; mandat 
syndical ; temps partiels thérapeutiques, congés payés et trimestriels. 
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souligner que la moyenne simple des taux d’absentéisme par service ne reflète pas fidèlement 

la réalité globale. En effet, cette moyenne ne tient pas compte des pondérations, c’est-à-dire 

du poids relatif de chaque service en nombre d’ETP. Pour obtenir une analyse pertinente, il 

est donc nécessaire d’analyser le taux d’absentéisme global, qui intègre le volume d’effectifs 

de chaque service et permet de mesurer de manière plus précise le taux d’absentéisme de la 

structure. 

 

Le quatrième onglet, « Effectifs et postes » regroupe plusieurs tableaux permettant d’évaluer 

l’évolution des postes. Dans un premier temps les données prospectives (2023 à 2028) 

concernent le nombre de postes vacants, le nombre de départs à la retraite estimés (avec 

l’âge de référence de départ à la retraite à 64 ans), les besoins en recrutement (basés sur le 

nombre de départs subis des années précédentes), l’évolution des effectifs (croissance 

importante, croissance modérée, maintien des effectifs actuels, réduction des effectifs) et les 

transformations de postes. Dans un second temps, les données rétrospectives (de 2020 année 

de la pandémie liée au COVID-19 à 2024) répertorient les effectifs en personnes physiques, 

en ETP théoriques et réels, la transformation des contrats, la fidélisation du personnel, ou 

encore le recours à l’intérim.  

 

Elaborée ex nihilo, cette matrice a représenté l’un des volets les plus complexe de la 

démarche. Elle a nécessité un important travail de structuration, de test et d’ajustement. Tout 

au long de l’année, elle a fait l’objet d’une amélioration continue, nourrie par les retours du 

terrain (ajout de graphiques, affinage des formules, ajustements sectoriels, etc.). Elle constitue 

aujourd’hui l’outil central et incontournable du recueil des données RH du projet. 

 

3.4.2.3 MATRICE A DESTINATION DES ORGANISMES DE FORMATION 

Construite en étroite collaboration avec les organismes de formation et l’Éducation nationale, 

la matrice élaborée pour cartographier l’offre de formation des filières santé-social se compose 

de deux volets principaux. Le premier porte sur les données globales des établissements 

privés et sous contrat du second degré, et post-bac : effectifs, taux de réussite, taux de 

remplissage, vœux d’affectation (2020-2025) lorsque cela est possible. Le second onglet 

rassemble des informations plus qualitatives sur les formations elles-mêmes : établissement, 

localisation, diplôme préparé, format pédagogique, modalités de stage, taux d’accès au stage, 

abandon, etc. Ces données seront croisées avec les informations issues des entretiens semi-

directifs menés auprès des référent.es GPEC-T. 
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3.4.3 ENTRETIENS SEMI-DIRECTIFS 

Pour la phase 3, un recueil qualitatif des données a été mis en place sous forme d’entretiens 

semi-directifs, en remplacement d’une matrice Excel, afin d’alléger la charge des référent.e.s 

GPEC-T des organismes gestionnaires. 

 

La trame d’entretien (cf. annexe 6) élaborée initialement sous forme d’une première version, 

a été enrichie et ajustée à la suite des échanges lors du troisième comité de pilotage. 

L’entretien est structuré en quatre volets : compétences (identification des compétences clés 

et perception des besoins), formation (budget, modalité d’accès, types de formations 

mobilisées, connaissance du catalogue), stages (accueil des jeunes, durée, dispositifs, taux 

de transformation en emploi, connaissance du cadre réglementaire, etc.) et intégration 

(existence et contenu des processus d’intégration, publics concernés). 

 

Les entretiens permettent de compléter les données qualitatives et quantitatives issues des 

matrices et de dégager des convergences pour la construction du plan d’action. 

 

3.4.4 REUNIONS ET COMITES 

Tout au long du projet, nous avons organisé plusieurs réunions afin de tenir les parties 

prenantes informées de l’avancement lors des comités de pilotage, ainsi que pour présenter 

les outils et accompagner les référent.e.s GPEC-T dans leur utilisation. Cinq grandes 

instances ont rythmé la dynamique du projet : 

 

Le premier comité de pilotage, en septembre 2024, a marqué le lancement du projet avec la 

mobilisation des partenaires clés tels que la DDETSPP, le Conseil départemental, l’ARS et les 

organismes gestionnaires. 

 

En décembre 2024, le deuxième comité de pilotage a permis de présenter la matrice 

« Emploi » ainsi que les premiers résultats territoriaux obtenus. 

 

Entre ces comités, des réunions de prise en main ont été organisées sous forme d’ateliers 

pratiques, comprenant démonstrations et accompagnement personnalisé pour faciliter la 

saisie des données RH, avec une adaptation spécifique de la matrice au secteur public. 

Parallèlement, une réunion de travail avec les acteurs de la formation a permis d’ajuster et de 

clarifier certaines terminologies utilisées dans les outils de recueil. 
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Le troisième comité de pilotage, en mai 2025 a été consacré à la validation du format des 

entretiens et aux échanges autour des données collectées et compilées. 

 

Enfin, le dernier comité de pilotage, prévu en septembre 2025, permettra de restituer 

l’ensemble des résultats et de valider une ébauche de plan d’action co-construite avec les 

acteurs du projet. 

 

L’ensemble de cette troisième partie a permis de poser les fondations méthodologiques de la 

démarche GPEC-T engagée en Savoie. De la définition du protocole aux outils mobilisés, en 

passant par le ciblage des organismes gestionnaires et les indicateurs retenus, chaque étape 

a été pensée pour garantir la cohérence, la fiabilité et la reproductibilité du dispositif. 

 

Le déploiement opérationnel a ainsi reposé sur une articulation rigoureuse entre les temps de 

concertation (comités de pilotage, réunion de travail), les supports techniques (matrices Excel, 

trame d’entretien), et une attention constante portée à l’adhésion des acteurs de terrain, tout 

en veillant à la conformité des traitements de données. 

 

C’est à partir de cette méthodologie structurée que les premiers éléments d’analyse ont pu 

émerger. La partie suivante est ainsi consacrée à la présentation des résultats issus du recueil 

de données, ainsi qu’à leur mise en perspective avec les enjeux identifiés sur le territoire. 

 

4. RESULTATS ET DISCUSSION : ANALYSE DES RETOURS TERRAIN 

4.1 RETOURS SUR LE DEPLOIEMENT DE LA DEMARCHE 

4.1.1 ENGAGEMENT ET PARTICIPATION DES ORGANISMES GESTIONNAIRES 

L’engagement des organismes gestionnaires a été évalué à travers leur participation aux 

différentes étapes du projet (comités de pilotage, retours de données, transmission des 

matrices et contribution aux entretiens qualitatifs). 

Sur les 145 organismes ciblés initialement, 50 ont manifesté un intérêt lors de la première 

phase. Parmi ces derniers, la participation a connu une diminution progressive : 54 % étaient 

présents au deuxième comité de pilotage ; 42 % lors de la présentation de la matrice ; 24 % 

au troisième comité de pilotage. 

De manière plus générale, sur les 50 organismes intéressés, 35 ont répondu à la sollicitation 

et 30 ont transmis des données exploitables. Concernant plus spécifiquement la matrice « 

Emploi », seuls 12 organismes ont retourné un document complet, dont 2 du secteur public — 

un nombre insuffisant pour assurer la pseudonymisation des données de ces derniers. Les 
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entretiens qualitatifs ont également rassemblé 12 participants, soit 24 % de l’échantillon 

initialement engagé. 

 

4.1.2 COLLECTE DES DONNEES RH « EMPLOI » VIA LA MATRICE EXCEL 

Le recueil des données RH à partir des matrices prévues s’est avéré légèrement en deçà des 

attentes initiales. La période de collecte, fixée du 31 janvier au 31 mars, n’avait permis de 

recevoir que 7 matrices au 10 avril (14%). Pour améliorer la représentativité, les délais ont été 

prolongés. À la suite du troisième comité de pilotage (mai 2025), 3 matrices supplémentaires 

ont été intégrées, puis 2 autres après les entretiens semi-directifs, portant le taux de retour 

final à 24 %. 

Les retours qualitatifs des participants soulignent que la matrice était accompagnée d’un mode 

d’emploi clair et que la réunion de présentation a facilité sa prise en main, rendant son 

utilisation « plutôt accessible ». Certains organismes ont même indiqué que cet outil avait 

contribué à l’analyse de leurs indicateurs et soutenu la rédaction de leur rapport d’activité. 

Cependant, plusieurs écueils ont été identifiés tels que la formation sur les logiciels SIRH 

limitée pour certain.e.s référent.e.s, ou la nécessité de retraiter certaines données avant leur 

intégration pour éviter les doublons. 

 

4.1.3 DESISTEMENTS ET FREINS A LA PARTICIPATION 

Huit organismes (16 % des engagés) se sont retirés en cours de démarche pour diverses 

raisons : manque de ressources humaines ou matérielles pour assurer la participation ; remise 

en question du rôle attendu dans le projet et des modalités d’intégration retenues ; réaffectation 

des référent.e.s GPEC-T à d’autres missions sans remplacement ; changement de direction 

entraînant une redéfinition des priorités ; contraintes temporelles incompatibles avec un 

calendrier déjà chargé. 

Ces contraintes s’inscrivent dans un contexte plus large où la fonction RH ne se limite pas au 

seul service RH, mais inclut également des tâches exercées par les directeurs et chefs de 

service, parfois insuffisamment formés aux questions RH. Tous ces acteurs doivent répondre 

à des demandes multiples émanant de l’ANAP, de l’ATIH, de l’ARS, de l’Insee, du Conseil 

départemental, de l’Éducation nationale ou encore de la DREES, etc., sans harmonisation des 

processus de collecte ou des tableaux de bord à l’échelle sectorielle, ce qui entraîne des 

méthodes de recueil des informations disparates et soulève des questions sur la fiabilité des 

données transmises. 
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4.1.4 PROSPECTIVES ET PROLONGEMENT DU RECUEIL 

La collecte des données se poursuit encore afin de consolider l’analyse et de vérifier si un effet 

de seuil, garant de la robustesse des résultats, peut être atteint. L’exploitation finale des 

données permettra non seulement de formuler de nouvelles hypothèses, mais aussi d’affiner 

et d’enrichir les bases du plan d’action, de manière à anticiper avec plus de précision les 

enjeux à venir en matière de gestion des ressources humaines : évolution de la pyramide des 

âges, mobilité interne et externe, absentéisme, etc. 

 

4.2 ANALYSE DES INDICATEURS DU VOLET « EMPLOI » 

Afin de regrouper et d’analyser les données relatives aux indicateurs du volet « Emploi », 

plusieurs retraitements ont été réalisés. En effet, les formules intégrées dans la matrice Excel 

reposent sur l’identification unique des matricules des salariés. Un travail de retraitement a 

donc été effectué afin de s’assurer que les doublons correspondent exclusivement à des 

salariés ayant réalisé plusieurs contrats au sein d’un même organisme gestionnaire, et non à 

des matricules identiques attribués à différentes structures. Cette étape préalable a permis de 

regrouper les données dans une matrice unique, intégrant les informations provenant de dix 

organismes gestionnaires du secteur privé, soumis à la législation du Code du Travail. Les 

deux matrices du secteur public n’ont pas été intégrées, en raison des différences de 

nomenclature et des adaptations propres à ce secteur. La possibilité d’une future consolidation 

avec les données du secteur public sera envisagée, sous réserve de retours supplémentaires, 

afin d’établir des tendances globales et de réaliser des comparaisons intersectorielles.   

 

Cette première consolidation a ainsi rendu possible l’analyse des indicateurs du volet 

« Emploi » : effectifs, turnover, absentéisme, postes vacants et tensions de recrutement. 

 

4.2.1 EFFECTIFS ET STRUCTURE DES EMPLOIS 

En 2024, les structures ayant participé à l’étude ont employé 1 598 personnes physiques au 

total, représentant 3 209 contrats sur l’année. Parmi ces contrats, 2 042 étaient à durée 

déterminée (CDD), 21 relevaient de l’apprentissage ou de la professionnalisation, et 1 146 

étaient à durée indéterminée (CDI). Cette répartition contractuelle correspond à 63,63% de 

CDD et 0,65% de contrats d’alternance (cf. figure 9A). L’analyse des matricules uniques 

montre qu’un même salarié, particulièrement en CDD, peut cumuler plusieurs contrats sur 

l’année. Les femmes constituent 76% des effectifs, confirmant une forte prédominance 

féminine dans les métiers du « care » (cf. figure 9B). 
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L’âge moyen des salariés, tous types de contrats confondus est de 39,47 ans. Celui des 

salariés en CDI atteint 45,10 ans, tandis que celui des CDD s’établit à 36,44 ans. Cette 

différence s’explique notamment par le profil des recrutements : les embauches tous types de 

contrats confondus concernent majoritairement les 20-24 ans, alors que les embauches en 

CDI se concentrent sur la tranche 35-39 ans (cf. figure 9C et 9D). 

 

Figure 9 : Répartition (A) des types de contrats, (B) des effectifs selon leur genre, du nombre 

d’embauche, (C) tous types de contrats ou (D) en CDI par tranche d’âge. 

 

L’analyse de la pyramide des âges des salariés en CDI met en évidence une structure en 

« toupie » (cf. figure 10A), caractérisée par une forte présence de salariés expérimentés, 

traduisant une stabilité et une expertise à court terme. Si cette configuration constitue un atout 

pour la qualité des services, elle peut également limiter les perspectives d’évolution des plus 

jeunes et compliquer leur rétention. L’enjeu pour les années à venir sera de rajeunir les 

effectifs afin de préparer les départs à la retraite. 

En effet, en fixant à 64 ans l’âge de départ à la retraite, les salariés, âgés de 60 à 64 ans et 

de plus de 65 ans, représentent 125 personnes, soit 10,95% des effectifs susceptibles de partir 

d’ici 2030. En incluant la tranche d’âge des 55-59 ans, la proportion atteint 26,45%, ce qui, 

appliqué aux 13 130 salariés représentés par les 50 organismes gestionnaires impliqués dans 

le projet, correspond à une projection de 3 473 départs à la retraite dans les dix prochaines 

années. Sans renouvellement générationnel, la pyramide des âges pourrait évoluer vers une 

forme en « champignon », avec un risque accru de perte de savoir-faire faute de transmission 

intergénérationnelle. 
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L’examen de la pyramide d’ancienneté des CDI montre une concentration importante des 

effectifs dans la tranche 0-4 ans, l’ancienneté moyenne étant de 7,35 ans (cf. figure 10B). Plus 

les tranches d’ancienneté augmentent, plus les effectifs diminuent, ce qui pose la question de 

la fidélisation. Les contraintes propres du secteur (charges physiques, risques de troubles 

musculosquelettiques, et pression organisationnelle) peuvent en effet fragiliser le maintien 

dans l’emploi. Ces données soulignent l’importance de stratégies de rétention et d’amélioration 

des conditions de travail pour prolonger la durée d’engagement des salariés. 

 

Figure 10 : Pyramide (A) des âges et (B) d’ancienneté. 

 

4.2.2 TURNOVER 

L’analyse des mouvements de personnel au sein des établissements et services ayant 

transmis leurs données indique un taux de turnover de 10,52%8, avec un nombre d’entrées 

plus important que de sorties. L’indice de risque, calculé à 0,54, suggère que l’ensemble des 

départs a été compensé par de nouvelles arrivées. Toutefois, cet indice de risque ne prend 

pas en compte les postes restés vacants, laissant supposer que, malgré un équilibre global 

entre entrées et sorties, certaines équipes peuvent être confrontées à une surcharge de travail 

en raison de postes non pourvus. Ce taux demeure nettement inférieur au taux de 24,4% 

observé par la CNSA dans les ESMS en 2023 [23]. 

 

L’analyse détaillée des départs en fonction de leurs motifs et des tranches d’âge des salariés 

concernés, permet de mieux comprendre les dynamiques à l’origine du turnover observé. 

 

Les départs ont été regroupés en deux grandes catégories : les départs « subis », sur lesquels 

l’employeur dispose de peu de marge d’anticipation (démissions, départs à la retraite, décès, 

 
8 Ce turnover est calculé en faisant le ratio entre la somme des entrées et sorties de personnel en 
CDI/titulaires au cours de l’année et le nombre total d’effectifs réels dans les structures au 31/12/N-1. 
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fins de période d’essai à l’initiative du salarié, inaptitudes et licenciements associés), et les 

départs « choisis » par l’employeur (fins de CDD ou de contrats d’alternance, fins de périodes 

d’essais employeur, licenciements pour fautes, ruptures conventionnelles). En ne considérant 

que les contrats à durée indéterminée (CDI), 74% des départs sont des départs subis. Les 

démissions représentent 45% de l’ensemble des départs, suivies par les départs à la retraite 

(13%), et les licenciements pour inaptitude (7%) (cf. figure 11A). Les départs choisis sont 

dominés par les ruptures conventionnelles (9%), et les ruptures de période d’essai employeur 

(5%).  Les fins de période d’essai à l’initiative du salarié qui représentent 3% des départs, 

interrogent la qualité et l’efficacité des processus d’intégration mis en place dans les structures. 

Une intégration insuffisamment structurée, où les salariés ne se sentent pas pleinement 

accueillis, peut en être la cause. Comme la mise en œuvre de ce processus dépend des 

employeurs, des actions correctives pourraient réduire ces départs, allégeant ainsi le nombre 

de départs subis. 

 

Figure 11 : Répartition des types de départs (A) dans les organismes gestionnaires et (B) par tranche 
d’âge. 

L’étude croisée des motifs de départs par tranches d’âges montre que les 20-39 ans 

concentrent 58% des démissions et que 82,5% de leurs départs sont subis (démissions, 

rupture période d’essai salarié). 

Chez les 60-64 ans et les salariés de plus de 65 ans, les démissions ne représentent que 13% 

des départs (soit 6% du total des démissions), cette catégorie étant dominée par les départs 

à la retraite (60,8%), portant la part des départs subis à 91%. Les salariés âgés de 40 à 59 

ans présentent également une majorité de démissions (36%), représentant 39,1% des 

démissions totales, suivies par les ruptures conventionnelles (19,56%) et les licenciements 
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pour inaptitude (13%), ces derniers concernant principalement les 50-59 ans (75% des cas), 

ce qui soulève la question de l’usure professionnelle. Les départs subis représentent 54,35% 

des sorties dans cette tranche d’âge, avec une proportion notable de départs choisis (cf. figure 

11B). 

 

La forte proportion de démissions dans l’ensemble des cas souligne la nécessité d’un examen 

approfondi de leurs causes. Peu d’organismes gestionnaires déclarent disposer d’informations 

précises sur les raisons des départs volontaires, ce qui interroge sur les pratiques de suivi, 

telles que les entretiens ou questionnaires de départ. Un travail approfondi sur ces données 

pourrait orienter la définition d’actions ciblées visant à réduire la fréquence de ces départs. 

 

Comme indiqué précédemment, le secteur, en raison de l’obligation de continuité des soins, 

recourt largement aux contrats à durée déterminée (CDD) pour divers motifs qui seront 

analysés ultérieurement. Ce recours contribue à un turnover global particulièrement élevé, 

atteignant 171,11%, tous types de contrats confondus, traduisant l’ampleur des flux de 

personnels et la charge de gestion des ressources humaines qui en découle pour les 

organismes gestionnaires. L’examen plus détaillé des CDD révèle que 84,74% d’entre eux ont 

été conclus pour un motif un remplacement, 12,56% pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité, et le reste concerne des CDD à objet défini, des contrats en attente de 

recrutement, ou encore les contrats d’alternance (cf. figure 12A). Concernant la durée de ces 

CDD, 56% sont inférieurs à sept jours, 13% s’étendent de sept à quatorze jours, 19% de 

quinze jours à un mois, 7% d’un mois à trois mois. Les durées plus longues 3 à 6 mois, 6 à 9 

mois, 9 à 12 mois et plus de 12 mois représentent une part marginale (cf. figure 12B). 

 

Figure 12 : Répartition des CDD par (A) motifs et par (B) durée. 
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4.2.3 ABSENTEISME 

Le taux global d’absentéisme des organismes gestionnaires participants est de 10,85%. Ce 

résultat se rapproche du taux d’absentéisme des ESMS rapporté par la CNSA en 2023, soit 

11,5% [23].  

Des variations inter-organismes sont observées, certains affichant des taux nettement 

inférieurs à la moyenne, pouvant descendre jusqu’à 6%.  Ces écarts appellent des analyses 

complémentaires visant à identifier les leviers potentiels associés à ces faibles niveaux 

d’absentéisme. Parmi les hypothèses avancées pour expliquer les écarts observés dans les 

taux d’absentéisme, plusieurs éléments peuvent être mentionnés. Il s’agit notamment de 

l’existence de jours de carence, couverts ou non selon les dispositions prévues par les 

conventions collectives, de la pratique de la subrogation, ainsi que les conditions d’ancienneté 

requises pour bénéficier du complément de prévoyance. À cela s’ajoutent la mise en place de 

primes calculées sur le présentéisme ou, plus largement, le déploiement d’actions visant à 

améliorer la qualité de vie et les conditions de travail des salariés. 

 

L’analyse de la durée des absences montre que les absences de courte durée, inférieures à 

sept jours, représentent 66% de l’ensemble des absences (cf. figure 13A). Les absences de 

moyenne durée, comprises entre sept jours et six mois, totalisent 32%, dont 13% 

correspondent à des absences de 7 à 15 jours, 10% à des absences de 15 jours à 1 mois, 7% 

à des absences de 1 à 3 mois, et 2% à des absences de 3 à 6 mois. Le reste sont des absences 

d’une durée de 6 mois à plus d’un an.  

 

L’analyse des motifs d’absence révèle que la maladie ordinaire de courte durée constitue le 

principal motif, avec 41,40% des cas (cf. figure 13B). Elle est suivie par la maladie de moyenne 

durée, qui représente 25,17% des absences, puis par les congés spéciaux tels que les 

évènements familiaux à hauteur de 14,25%. Les accidents du travail et les maladies 

professionnelles demeurent plus marginaux, avec une part de 3,93%. 

 

Il convient de souligner que les temps partiels thérapeutiques ne sont pas intégrés au calcul 

du taux d’absentéisme. Plusieurs employeurs ont toutefois signalé l’importance croissante de 

ce dispositif, suggérant un intérêt à en suivre l’évolution dans les futures analyses. 
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Figure 13 : Répartition des absences selon (A) la durée ou (B) les motifs d’absences. 

4.2.4 POSTES VACANTS ET TENSIONS DE RECRUTEMENT 

L’analyse des données relatives aux postes vacants, aux effectifs théoriques et réels, ainsi 

qu’aux ETP et aux transformations de CDD en CDI s’est révélée particulièrement complexe 

en raison de la faible complétude des informations disponibles dans les tableaux recueillis. 

Cette lacune a été confirmée par les référent.e.s GPEC-T, qui ont souligné la difficulté d’obtenir 

ces données auprès des personnes compétentes, ainsi que les limites dans la capacité de 

projection à moyen terme. Plusieurs référent.e.s GPEC-T ont notamment indiqué être 

confrontés à une gestion essentiellement centrée sur les urgences, telles que le remplacement 

immédiat des salariés absents, limitant ainsi la possibilité d’anticiper les besoins futurs en 

ressources humaines. Cet écueil met en exergue les contraintes organisationnelles, tant 

humaines que matérielles, auxquelles sont confrontés les services de ressources humaines 

dans ce secteur, impactant leur capacité à planifier efficacement la gestion des effectifs ainsi 

que l’organisation du travail. 

 

4.3 ANALYSE DES INDICATEURS DU VOLET « COMPETENCES & FORMATION » 

Les résultats du volet « compétences & formation » s’appuient sur un double recueil de 

données : des données quantitatives académiques et régionales sur les établissements de 

formation, offrant une vue globale mais partielle nécessitant une analyse plus approfondie 

ultérieure ; et les données qualitatives issues de 12 entretiens semi-directifs avec les 

référent.e.s GPEC-T des organismes gestionnaires. Ces premiers résultats proposent une 

analyse préliminaire autour de deux axes : cartographie des formations et analyse des 
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entretiens semi-directifs. Cette étude constitue une base essentielle pour comprendre les 

dynamiques de formation et leur adéquation aux besoins du secteur. 

 

4.3.1 CARTOGRAPHIE DES FORMATIONS 

L’analyse des données recueillies, complétée par une recherche documentaire9 met en 

évidence que la Savoie dispose d’une offre de formation sanitaire et sociale diversifiée, 

couvrant l’ensemble des niveaux de qualifications. Dix-huit établissements seraient implantés 

sur le territoire10, parmi lesquels figurent plusieurs lycées publics et privés, des écoles et 

instituts de formation, ainsi que l’université Savoie Mont-Blanc. Certains de ces établissements 

disposent de sites multiples, permettant de desservir différents bassins de population. 

Toutefois, cette offre présente d’importants déséquilibres territoriaux. Une concentration 

notable des structures est observée dans certaines zones, notamment dans le bassin 

chambérien, tandis que d’autres secteurs restent faiblement dotés. Cette répartition inégale 

engendre des disparités d’accessibilité aux formations, contraignant certains candidats à 

effectuer de longs déplacements, ce qui peut constituer un frein à l’entrée en formation, à la 

poursuite des parcours qualifiants et, plus largement, à l’égalité des chances sur l’ensemble 

du territoire (cf. figure 14). 

 

Figure 14 : Répartition des établissements scolaires, écoles et centres de formation en Savoie. Exemple de 
formation selon les territoires : ambulancier (La Motte-Servolex), aide-soignant (Moûtiers et Chambéry – Bassens), 
infirmier (Chambéry – Bassens), auxiliaire de puériculture (Chambéry – Bassens), assistant éducatif et social 
(Bassens, La Ravoire), assistant familial (La Ravoire, Chambéry), moniteur éducateur (La Ravoire), technicien de 
l’intervention sociale et familiale (La Ravoire). 

 
9 Les données et chiffres présentés doivent être interprétés avec prudence : ils proviennent d’un recensement 
réalisé manuellement, susceptible de comporter des omissions, doublons ou erreurs de saisie, et ne peuvent donc 
être considérés comme exhaustifs ou parfaitement fiables. 
10 Liste : AFPA, ENSEIS, GRETA, IFRA, IFSI IFAS, INJS, LAP Costa de Beauregard, LGT du Granier, LGT privé 
Saint-Ambroise, LP Le Grand Arc, LPA des Métiers des Services en Savoie, LPO Louis Armand, LPO Paul Héroult, 
LPP Margériaz, Paartner formation, PALAFIS, PSA Savoie et l’Université Savoie Mont-Blanc. 
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L’offre comprend plus de 60 formations dont 6 formations infra-baccalauréat dispensées en 

enseignement secondaire (CAP, baccalauréat professionnels et baccalauréat technologiques) 

et 8 des 30 diplômes d’État11 disponibles dans la région Auvergne-Rhône-Alpes en 2024-2025 

(cf. figure 15). Le reste des formations étant composé majoritairement de diplômes 

universitaires, Licences et Masters (enfance, famille et interventions sociales, sport, motricité, 

santé, psychologie, STAPS) et de modules complémentaires qualifiants (soins d’hygiène et 

bien-être chez les personnes en perte d’autonomie ; soutenir la démarche d’accompagnement 

aux soins palliatifs en équipe, etc.). Cette diversité de l’offre vise un public varié composé 

d’élèves, d’étudiants ainsi que des professionnels en reconversion ou en activité. 

 

Figure 15 : Carte des formations (A) infra-bac en Savoie (Bac professionnel « Accompagnement, soins et 
services à la personne » (options à domicile ou en structure), CAP « Accompagnement éducatif petite enfance », 
CAP « Accompagnement éducatif de personnes âgées », Filières technologiques en sciences et technologies de 
la santé et du social, SAPAT (Services aux personnes et aux territoires), SAPVER (Services aux personnes et 
vente en espace rural), (B) la répartition des formations en Savoie (DE Santé : aide-soignant, ambulancier, 
auxiliaire de puériculture, infirmier ; DE Social : accompagnant éducatif et social, assistant familial , moniteur 
éducateur, technicien de l’intervention sociale et familiale) et (C) la répartition des formations en Auvergne-
Rhône-Alpes11. 

 
11 DE Santé : aide-soignant, ambulancier, auxiliaire de puériculture, cadre de santé, ergothérapeute, 
infirmier, infirmier anesthésiste, infirmier de bloc opératoire, manipulateur en électroradiologie médicale, 
masseur-kinésithérapeute, pédicure-podologue, préparateur en pharmacie hospitalière, 
psychomotricien, puéricultrice, sage-femme, technicien de laboratoire médical ; DE Social : 
accompagnant éducatif et social, assistant de service social, assistant familial, conseiller en économie 
sociale et familiale, directeur d’établissement ou de service d’intervention sociale, éducateur de jeunes 
enfants, éducateur spécialisé, éducateur technique spécialisé, responsable d’unité d’intervention 
sociale, médiateur familial, moniteur éducateur, technicien de l’intervention sociale et familiale, 
ingénierie sociale. 
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Si les cartographies élaborées par l’Éducation nationale et celles relatives aux formations post-

baccalauréat financées par la Région présentent une structure claire et compréhensible, l’offre 

globale reste partiellement floue et difficile à interpréter. Certaines incohérences sont relevées, 

telles que des formations professionnalisantes figurant au catalogue mais non ouvertes à 

l’inscription. Cette situation met en évidence la nécessité d’un travail complémentaire de 

clarification et d’harmonisation, tant sur le plan lexical que méthodologique, en concertation 

étroite avec les organismes de formation. Un tel effort permettrait de produire une cartographie 

exhaustive, cohérente et actualisée, offrant une meilleure lisibilité à la fois pour les publics 

étudiants et pour les professionnels engagés dans des parcours de formation continue. 

 

4.3.1.1 ANALYSE DES EFFECTIFS DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE (2023-2024) 

L’analyse des effectifs globaux dans l’enseignement secondaire en Savoie montre une relative 

stabilité depuis 2020-2021, avec un total oscillant entre 34 947 et 35 654 élèves. Les données 

révèlent, pour l’année 2023-2024, 21 075 élèves en premier cycle, 4 146 en second cycle 

professionnel, 210 en établissements régionaux d’enseignement adapté (EREA12), et 9 603 

en second cycle général et technologique (cf. annexe 7). 

 

Concernant les effectifs des formations sanitaires et sociales, l’analyse révèle un déficit de 

données complètes, limitant l’évaluation actuelle. Un travail de collecte ciblée apparaît 

nécessaire afin de déterminer avec précision la proportion d’élèves inscrits dans les différentes 

filières du secteur. Les données portant sur les filières santé et social en notre possession 

permettent une analyse des indicateurs de performance de certaines formations réglementées 

en Savoie. Ils mettent en évidence des taux de réussite globalement élevés. Pour la session 

2023, les baccalauréats professionnels Accompagnement, soins et services à la personne 

(ASSP) affichent, selon les établissements et options du diplôme, des résultats compris entre 

85% et 100%, avec une moyenne supérieure à 90% (cf. annexe 8). Les CAP 

Accompagnement éducatif petite enfance (AEPE) présentent également de bons résultats 

(83% à 93%), tandis que les terminales technologiques Sciences et technologies de la santé 

et du social (ST2S) atteignent quasiment l’excellence (96% à 100%). Ces données peuvent 

nous permettre de nous projeter quant au nombre de personnes pouvant approfondir leur 

formation dans les filières post- baccalauréat ou entrer sur le marché du travail. 

 

En termes de capacité d’accueil, les taux de remplissage varient fortement selon les filières. 

Certains cursus atteignent ou dépassent 100% de leur capacité (Bac pro ASSP option 

 
12 Les EREA sont des établissements d’enseignement secondaire dont la mission est de prendre en 
charge des adolescents en grande difficulté scolaire et sociale, ou présentant un handicap moteur ou 
visuel. 
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structure au LP Margériaz : 106%, CAP AEPE au LP Margériaz : 150%), traduisant une 

demande supérieure à l’offre. À l’inverse, d’autres affichent des taux inférieurs à 1 (Bac pro 

ASSP option à domicile au LPO Paul Héroult : 50%), témoignant de difficultés persistantes à 

attirer des candidats. Cette hétérogénéité se retrouve dans le taux de pression (rapport 

vœux/capacité), particulièrement élevé dans certaines filières à forte employabilité, et plus 

modéré dans celles souffrant d’un déficit d’attractivité. 

 

Bien que nous n’ayons pas de chiffres précis à ce jour concernant la répartition homme/femme 

de toutes les formations sanitaires et sociales, les formations ne dérogent pas à la règle de la 

féminisation de ces métiers. Dans les classes de terminales des filières ASSP (domicile et 

structure), ST2S, et les deuxièmes années de CAP AEPE, nous pouvons remarquer une 

majorité de femmes (89%) (cf. figure 16).  

Le renforcement de la mixité dans les formations devient alors un sujet important, la diversité 

étant reconnue comme un levier de richesse professionnelle. 

 

Figure 16 : Répartition des effectifs selon le genre. 

4.3.1.2 ANALYSE DES EFFECTIFS FINANCES PAR LA REGION EN 2024 

En 2024, la Région a financé un total de 597 places dans les formations sanitaires et sociales 

en Savoie. L’offre se concentre sur huit diplômes d’État, avec des volumes très contrastés. 

Les formations d’infirmier (160 places) et d’aides-soignants (159 places) représentent à elles 

seules plus de la moitié des effectifs (53,4%), confirmant leur statut de filières stratégiques à 

forte employabilité et forte demande sociale. 

 

Les formations de niveau intermédiaire ou plus spécialisés présentent des capacités plus 

modestes : moniteur éducateur (75 places), accompagnant éducatif et social (60), assistant 

familial (78 réparties sur deux sites de formation), et affichent des volumes moyens, 

témoignant d’une demande soutenue mais moins massive. À l’inverse, certaines filières 
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apparaissent structurellement limitées en effectifs, comme auxiliaire de puériculture (35 

places), technicien de l’intervention sociale et familiale (20) ou ambulancier (10), ce qui reflète 

soit une volonté de calibrer l’offre sur des besoins locaux plus restreints, soit une difficulté de 

recrutement. 

 

Cette répartition traduit une hiérarchisation implicite de l’offre régionale : priorité donnée aux 

métiers socles du sanitaire (infirmier, aide-soignant), maintien d’un socle de formations 

sociales essentielles, et calibrage fin des métiers spécialisés. Néanmoins, la faiblesse des 

volumes dans certaines filières pourrait contribuer à des tensions de recrutement si les besoins 

sectoriels venaient à croître, d’autant plus que ces métiers sont souvent soumis à des 

représentations sociales peu attractives et à un déficit de visibilité. 

 

Bien que nous ayons les informations concernant le nombre de places financées dans ces 

filières, le manque de données concernant les diplômés et les taux de réussite limite notre 

analyse quant au nombre de personnes entrant sur le marché du travail et pouvant faire 

bénéficier les organismes gestionnaires de leurs compétences. 

 

Les données présentées soulignent à la fois la solidité académique de la filière sanitaire et 

sociale en Savoie et les déséquilibres persistants dans la répartition des effectifs, posant la 

question de l’adéquation entre offre de formation et besoins territoriaux. 

Les filières dites « traditionnelles » affichent un taux de remplissage élevé, tandis que les 

parcours émergents ou spécialisés présentent une fréquentation plus irrégulière, souvent liée 

à un déficit d’information, une méconnaissance des métiers ou la persistance de 

représentations négatives ; cette disparité soulignant également la pluralité des parcours 

possibles dans le secteur social, médico-social et sanitaire. Une analyse approfondie des 

données croisées entre offre, demande et insertion pourrait ainsi permettre d’identifier 

précisément les filières en tension et celles sous-recrutées. 

 

En dépit de cette première cartographie de l’offre en Savoie, l’analyse demeure partielle en 

raison de l’absence de données consolidées couvrant l’ensemble des niveaux et plusieurs 

années. L’obtention de ces informations, déjà sollicitée auprès des instances compétentes, 

constitue une étape essentielle pour affiner le diagnostic et mettre en perspective les 

dynamiques locales au regard des tendances académiques. Le recueil prévu via la matrice 

Excel au second semestre 2025 devrait enrichir la base d’informations et consolider l’analyse. 

Par ailleurs, les données relatives aux formations post-baccalauréat proposées par l’Université 

nécessiteront un partenariat dédié afin de collecter les éléments indispensables à 

l’approfondissement de cette étude. 
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En somme, les résultats présentés sont les témoins d’une analyse qui débute concernant ce 

volet, mais qui a permis d’identifier les premiers freins dans le recueil des informations, 

permettant de repenser la méthodologie à appliquer. 

Comme dans le secteur médico-social, une distinction claire entre les niveaux de décision et 

les acteurs impliqués au quotidien apparaît essentielle. La définition des rôles et des attentes 

respectives doit être renforcée afin de favoriser une coopération plus efficace et mieux alignée 

sur les objectifs stratégiques. 

 

4.3.2 ANALYSE DES ENTRETIENS SEMI-DIRECTIFS 

4.3.2.1 STAGES ET IMMERSIONS PROFESSIONNELLES  

Après l’élaboration d’une première cartographie de l’offre de formation en Savoie, il apparaît 

nécessaire d’élargir l’analyse aux conditions d’accessibilité, à la qualité et au rôle des 

immersions professionnelles dans la transition vers l’emploi. Ces dernières constituent en effet 

des leviers majeurs d’attractivité, de professionnalisation et de fidélisation, particulièrement 

dans les métiers en tension. Néanmoins, plusieurs indicateurs clés demeurent non 

communiqués : profil détaillé des promotions, évolution du taux de remplissage, suivi des 

abandons, volume exact de stagiaires selon le type de stage, ou encore taux de transformation 

de ces expériences en emploi. Cette absence d’information souligne la nécessité d’un recueil 

plus systématique auprès des établissements. L’analyse qui suit se concentre donc sur les 

pratiques observées chez les organismes gestionnaires, les difficultés rencontrées et les 

initiatives mises en place pour renforcer la continuité entre formation et insertion 

professionnelle. 

 

Les stages concernent principalement un public post-baccalauréat, avec une majorité 

d’étudiants en formation d’infirmier, d’aide-soignant, de psychologue ou de moniteur 

éducateur. Les durées observées vont d’un à deux mois, le plus souvent en-deçà du seuil 

légal de gratification. L’accueil de collégiens et lycéens reste marginal, les organismes 

gestionnaires invoquant des contraintes organisationnelles, la nature sensible des publics 

accompagnés et les enjeux de maturité face à des situations complexes. 

 

Concernant l’alternance, les organismes gestionnaires accueillent les personnes sous contrat 

pour toute la durée de leur formation, variant de neuf mois à trois ans. Les métiers les plus 

concernés sont ceux d’aide-soignant, moniteur éducateur, éducateur spécialisé ou encore 

assistant RH. L’alternance, présente dans l’ensemble des structures interrogées, est mobilisée 

comme outils de pré-recrutement, favorisant la conversion en CDI lorsque des postes sont 
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ouverts. Certaines organisations privilégient toutefois la promotion via l’alternance (dispositif 

Pro-A). L’alternance reste limitée par un manque de ressources. 

Malgré ces contraintes, certaines structures voient l’accueil de stagiaires comme un outil 

stratégique de marque employeur. Des pratiques distinctives, telles que la gratification dès la 

première heure de stage, renforcent l’attractivité, générant un flux important de candidatures 

spontanées, lesquelles constituent la principale source de recrutement, les offres étant 

rarement publiées sur les plateformes spécialisées. 

 

En matière d’autres formes d’immersions professionnelles, la majorité des organismes 

gestionnaires interrogés ne recourent pas au service civique, soit par préférence pour 

l’alternance, soit par manque d’information sur ce dispositif. L’accueil de personnes en période 

de mise en situation en milieu professionnel13 (PMSMP) est, en revanche, pratiqué dans 

certains établissements, à raison d’une à trois personnes par an, âgées de 20 à 55 ans, pour 

des durées allant de deux jours à un mois (la majorité durant deux semaines). 

 

À la suite des stages et immersions professionnelles, certaines personnes se voient proposer 

un CDD, souvent pour la période estivale, ou une alternance lorsque cela est envisageable.  

 

4.3.2.2 BESOINS EN COMPETENCES ET OFFRE DE FORMATION 

La majorité des référent.e.s GPEC-T estiment que les salariés possèdent les compétences 

nécessaires pour accompagner les bénéficiaires, notamment grâce à la réglementation 

imposant des diplômes spécifiques. Pour les métiers ne nécessitant pas de diplôme, les 

employeurs font appel à des « faisant-fonction », à qui ils proposent ensuite une formation 

pour acquérir les compétences requises à l’accompagnement des bénéficiaires. 

 

Cependant, un décalage persiste entre l’offre de formation actuelle et les besoins concrets du 

terrain, en particulier concernant les savoir-faire liés aux handicaps complexes. Les formations 

initiales n’intègrent pas systématiquement de modules sur le polyhandicap, le handicap 

psychique ou les troubles du spectre autistique (TSA). Ces compétences sont encore 

principalement développées sur le terrain ou via des formations continues, alors qu’elles sont 

jugées essentielles face à la complexification des accompagnements. Les référents souhaitent 

donc une meilleure intégration de ces contenus dans les cursus. 

 
13 Les périodes de mise en situation en milieu professionnel visent à découvrir un métier ou un secteur 
d’activité, confirmer un projet professionnel ou encore initier une démarche de recrutement. Les 
structures pouvant prescrire une PMSMP sont France Travail, les Missions Locales, Cap emploi, le 
Conseil Départemental ou encore les structures d’insertion par l’activité économique. 
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Les référent.e.s GPEC-T identifient des compétences clés liées au savoir-être et aux les 

compétences psychosociales : bienveillance, bientraitance, écoute, patience et empathie. Ces 

qualités humaines, liées à la posture professionnelle, considérées comme indispensables, 

nécessitent un renforcement, plusieurs interlocuteurs insistant sur la nécessité de 

« réhumaniser » les métiers.  

 

Concernant la formation professionnelle les budgets formation sont jugés globalement 

suffisants ou adaptés. Toutefois, plusieurs freins à la formation subsistent : coûts de 

remplacement et contraintes organisationnelles. Les ESSMS doivent assurer la continuité des 

soins, limitant le nombre de salariés pouvant suivre certaines formations et imposant des 

arbitrages pour maintenir l’activité. Ces retours soulignent la nécessité de concilier la 

réalisation d’un volume suffisant de formations avec le maintien de l’activité, dans le respect 

des exigences des tutelles. 

 

Les formations intra-structures sont privilégiées pour leur coût réduit et leur souplesse, tandis 

que les formations inter-structures, surtout dans le secteur public, sont financées par le centre 

national de la fonction publique territoriale (CNFPT), à la suite du versement de cotisations. 

La formation interne reste marginale, souvent limitée à des actions de sensibilisation, certains 

salariés étant formés pour animer des sessions internes. 

 

Le faible niveau de mutualisation des formations entre organismes gestionnaires interroge, 

alors que la mise en commun des ressources pourrait non seulement augmenter le nombre 

de sessions disponibles et réduire les coûts, mais également permettre le développement 

d’une offre diversifiée, accessible tout au long de l’année. 

 

Du côté des structures de formation, il est fréquent de rencontrer des difficultés pour identifier 

les besoins réels des employeurs, notamment entre demandes urgentes et besoins à long 

terme. Une collaboration renforcée entre acteurs de la formation et employeurs apparaît donc 

essentielle pour ajuster l’offre aux besoins du terrain et améliorer l’attractivité des métiers. 

 

Le projet de GPEC-T joue un rôle central, notamment sur l’aspect prospectif, afin de garantir 

la pérennité et l’ancrage des évolutions dans la durée. 

 

4.3.2.3 L’INTEGRATION 

Dans un contexte de faible attractivité du secteur, l’intégration constitue un maillon central : 

elle transforme l’attractivité initiale en expérience positive et contribue à la fidélisation des 

salariés. Présent et formalisé dans la majorité des organismes (livret d’accueil, visites de sites, 
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tutorat, parrainage, doublure), ce processus reste perfectible selon certain.e.s référent.e.s 

GPEC-T. Parmi les améliorations envisagées figurent la mise en place d’entretiens 

d’intégration accompagnés d’un rapport d’étonnement, l’organisation de journées d’accueil 

différées, ainsi que des immersions préalables. 

 

Le processus cible principalement les nouveaux salariés en CDI ou CDD long, tandis que les 

CDD courts et stagiaires bénéficient d’un accompagnement plus limité, pouvant freiner la 

fidélisation et la conversion en emploi. Les objectifs principaux de l’intégration sont de faciliter 

la compréhension de l’organisation, de valoriser le salarié et de renforcer sa motivation, ce qui 

favorise un meilleur engagement dans le travail 

 

Les référents soulignent également le rôle de l’intégration dans le développement de la marque 

employeur et insistent sur l’importance de standardiser le processus entre établissements, afin 

d’assurer un niveau d’information homogène et d’améliorer l’efficacité, particulièrement dans 

un contexte de turnover élevé. 

 

Ainsi, l’analyse combinée des données quantitatives et qualitatives sur l’offre de formation en 

Savoie met en lumière un panorama à la fois riche et contrasté. Si la diversité des filières, les 

résultats académiques élevés et les pratiques d’alternance témoignent d’une solidité 

structurelle, plusieurs déséquilibres apparaissent : concentration géographique de l’offre, 

manque de données consolidées, faible visibilité de certaines filières et décalage entre 

compétences développées et besoins spécifiques du terrain, notamment pour les situations 

complexes. Ces constats soulignent la nécessité d’approfondir la réflexion sur l’adéquation 

entre l’offre de formation et les besoins du secteur, ainsi que sur l’optimisation des pratiques 

d’immersion et de formation continue. 

 

Nous terminerons par un résumé des enseignements transversaux issus de nos différentes 

analyses, ainsi qu’un ensemble de pistes d’approfondissement visant à renforcer la démarche 

et à enrichir la réflexion autour des premières pistes d’action. 
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5. PRECONISATIONS 

Dans un contexte à fortes tensions, la GPEC-T se présente comme un levier stratégique pour 

soutenir les dynamiques d’emploi dans le secteur social, médico-social et sanitaire. Ce projet 

pourrait donner une capacité renforcée de pilotage RH, favoriser la coordination des politiques 

d’emploi, de santé et de formation, et permettrait ainsi d’anticiper les mutations 

démographiques à venir. 

 

5.1 STRUCTURER ET CONSOLIDER LA DEMARCHE GPEC-TERRITORIALE EN 

SAVOIE 

5.1.1 RENFORCER LA GOUVERNANCE TERRITORIALE ET L’ENGAGEMENT COLLECTIF 

La variabilité de la mobilisation des acteurs (désistements, nombre d’organismes 

gestionnaires engagés) entraîne une adhésion limitée au projet. Dans un premier temps, afin 

d’augmenter l’adhésion des parties prenantes, il conviendrait d’intensifier les actions de 

communication en mettant davantage en valeur les bénéfices concrets de la démarche de 

GPEC-T, notamment au travers de supports de communication clairs et accessibles. Aussi, 

des actions de retours sur expériences des référent.e.s GPEC-T ayant pris part à la démarche 

permettraient de l’alimenter, en ajustant les pratiques et en faisant évoluer collectivement les 

modalités de déploiement au regard des réalités du terrain. 

L’invitation à déployer la GPEC au sein de l’ensemble des établissements du secteur interroge 

les modèles économiques et contractuels sous-jacents. Afin de renforcer la mobilisation et 

l’engagement des organismes gestionnaires, les Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de 

Moyens (CPOM) offrent une piste intéressante d’incitation pertinente pour intégrer la 

dimension GPEC mais soulèvent la question des conditions de financement et de soutenabilité 

pour les structures. Ce défi appelle à une réflexion approfondie sur la place des financements 

publics et des partenariats institutionnels dans la mise en œuvre concrète de la GPEC à 

l’échelle des territoires. 

Afin de renforcer l’impact de la démarche, sa légitimité et l’ancrage d’une dynamique 

d’intelligence collective, il conviendrait d’intégrer tous les partenaires sociaux, notamment les 

organisations syndicales, dès l’élaboration du plan d’action. 

 

La gouvernance et la coordination du projet de GPEC-T doivent être développées davantage, 

permettant ainsi un décloisonnement entre les acteurs et le renforcement d’une synergie des 

réseaux. La structuration d’une instance territoriale de pilotage réunissant tous les acteurs 

(employeurs, collectivités territoriales, ARS, DDETSPP, représentants des structures de 

l’emploi et de la formation, OPCO, partenaires sociaux) constituerait un levier essentiel. Cette 
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instance permettrait d’élaborer une stratégie territoriale pluriannuelle concertée, adossée à 

des feuilles de route évolutives et à des indicateurs de suivi. Une gouvernance partagée 

favoriserait l’engagement collectif et la coopération, le décloisonnement et la synergie entre 

les acteurs, la création de réseaux opérationnels interconnectés et le développement d’outils 

partagés pour un suivi collectif des indicateurs clés (tensions sur les emplois, évolution des 

besoins, etc.), garantissant ainsi la cohérence et la légitimité des actions proposées. 

 

Dans une logique de décloisonnement, le travail d’unification des conventions collectives 

nationales du secteur devrait impérativement se poursuivre. Leur fragmentation actuelle 

constitue un frein majeur aux mobilités professionnelles, en créant des compartimentages qui 

limitent la fluidité des parcours et la transférabilité des compétences. Cette perspective appelle 

des recherches sur le rôle des cadres conventionnels dans la structuration des marchés du 

travail et dans la construction de véritables parcours professionnels territorialisés. 

  

De plus, une perspective de recherche pourrait consister à l’intégration plus systématique 

d’acteurs complémentaires, tels que les responsables du logement social (préfecture, bailleurs 

sociaux). Au-delà de la réflexion sur les emplois et les compétences, il conviendrait de prendre 

en charge l’environnement de vie des professionnels souhaitant travailler dans le secteur 

social, médico-social et sanitaire en Savoie. La pression exercée sur le parc social ne relève 

pas seulement d’une problématique d’habitat, mais constitue également un déterminant 

structurel de l’attractivité professionnelle et territoriale. La prise en compte de cette dimension 

renforcerait la cohérence entre politiques d’habitat et politiques de l’emploi, en développant 

une approche plus globale des conditions d’attractivité territoriale. 

  

5.1.2 LEVER LES FREINS METHODOLOGIQUES ET RENFORCER LES MOYENS TECHNIQUES ET 

HUMAINS 

Le recueil de données demeure incomplet, en raison des difficultés d’accès et de 

l’hétérogénéité des outils internes. Par ailleurs, le temps alloué à la démarche est limité. Cette 

situation entraîne un prolongement des délais et restreint la capacité des structures à produire 

des analyses fiables et exhaustives. 

 

Le renforcement de la démarche passera donc par le développement et le perfectionnement 

d’outils numériques adaptés aux capacités opérationnelles des structures du secteur, tels que 

la matrice Excel développée pour obtenir un tableau de bord. Ces outils permettraient 

d’harmoniser la collecte et l’analyse des données RH et de favoriser leur utilisation 

transversale, contribuant ainsi à anticiper les besoins en compétences sur plusieurs années.  
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Les référent.e.s GPEC-T font face à une charge administrative élevée, limitant le temps qu’ils 

peuvent consacrer au recueil de données. Pour renforcer l’efficience de la démarche, la 

création d’une fonction territoriale de diagnostic et de veille emploi-compétence est 

préconisée. Cette fonction faciliterait l’analyse longitudinale des données, améliorerait l’accès 

aux informations et soutiendrait la planification prospective des besoins en recrutement et en 

compétences. Le renforcement des ressources humaines dédiées au pilotage (coordination 

territoriale, animation et ingénierie de projet) permettrait ainsi de gagner du temps et 

d’optimiser la collecte et le traitement des données. 

 

5.1.3 ACCOMPAGNER LES EMPLOYEURS DANS L’ADAPTATION DE LEURS PRATIQUES RH 

Les pratiques RH des organismes gestionnaires demeurent insuffisamment adaptées aux 

enjeux actuels, notamment en matière de planification des compétences. Cette situation limite 

leur capacité à anticiper les besoins en recrutement et en compétences sur plusieurs années, 

fragilisant la continuité et la qualité de l’accompagnement des bénéficiaires. 

 

Pour répondre à ces enjeux, il apparaît essentiel d’accompagner les employeurs dans la mise 

en œuvre de démarches de GPEC. Un appui méthodologique ciblé, la mobilisation de temps 

dédiés et la mise à disposition d’outils adaptés permettraient de renforcer l’ancrage de ces 

pratiques dans les structures. Cette démarche soutiendrait la fidélisation des professionnels 

et l’attractivité des organismes gestionnaires, contribuant à transformer durablement leurs 

pratiques RH. 

 

L’animation d’un réseau territorial dédié aux RH favoriserait les échanges de bonnes pratiques 

sur des thématiques telles que la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT), la 

reconnaissance et la valorisation, la gestion des carrières ou la prévention de l’usure 

professionnelle. Ce réseau permettrait également d’identifier et de mutualiser des besoins 

communs, ainsi que de co-construire des outils et dispositifs adaptés, renforçant ainsi la 

professionnalisation des pratiques RH dans le secteur. 

 

5.2 REPENSER L’ATTRACTIVITE DES METIERS COMME LEVIER D’ANTICIPATION, 

DE FIDELISATION ET DE COHESION TERRITORIALE 

5.2.1 ATTIRER AUTREMENT : SENSIBILISER, VALORISER, DIVERSIFIER 

La pénurie de professionnels, conjuguée à une proportion importante de salariés proches de 

la retraite, un turnover élevé et un taux d’absentéisme significatif, entraîne une surcharge de 

travail pour les équipes et fragilise la continuité de l’accompagnement et des soins. 
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Pour renforcer l’attractivité des métiers du secteur social, médico-social et sanitaire, il est 

essentiel de développer des actions de sensibilisation auprès des jeunes. L’intervention de 

professionnels en tant qu’ambassadeurs dans les établissements scolaires, accompagnée de 

visites d’établissements, constitue une opportunité pour présenter les valeurs et réalités des 

métiers. Ces actions favorisent la diversification des profils, la mixité des métiers du care et la 

valorisation de l’image du secteur. 

 

L’accueil de stagiaires, qu’il s’agisse de collégiens, lycéens ou étudiants en formation 

qualifiante, représente également un moyen de susciter des vocations. L’organisation au 

niveau territorial de l’accueil de stagiaires, à travers la mise en place et la diffusion de bonnes 

pratiques (kit d’accueil de stagiaires, propositions « clés en main ») permettrait le renforcement 

de la découverte des métiers du secteur, et le développement possible de vocations sur le 

terrain. 

Par ailleurs, le développement d’actions de marketing RH ciblées (communication digitale, 

salons, pages carrières sur les sites internet) et la valorisation d’une « expérience candidat » 

positive, grâce à des processus de recrutement transparents et une communication régulière, 

contribuent à transformer les candidats en ambassadeurs de la marque employeur, même 

lorsqu’ils ne sont pas retenus. 

 

5.2.2 REVALORISER L’IMAGE DES METIERS ET DES EMPLOYEURS POUR FIDELISER LES 

PROFESSIONNELS 

Les métiers du secteur souffrent d’un déficit de reconnaissance et de valorisation, et la marque 

employeur des organismes gestionnaires reste peu développée. 

 

Le renforcement d’une marque employeur forte et territorialisée fondée sur les valeurs, la 

qualité de l’environnement de travail, la clarté des perspectives d’évolution et l’engagement 

social des structures permettrait de contrebalancer ces écueils, et ainsi améliorer la fidélisation 

des salariés, et réduire l’impact du turnover sur les équipes mais également les publics 

accompagnés qui peuvent avoir besoin de stabilité. 

 

Il conviendrait de développer les parcours d’intégration des salariés, leviers d’engagement 

durable, les rendant structurés dès le premier contact avec les candidats, jusqu’à la sortie du 

salarié. En effet, les organismes gestionnaires l’ont bien souligné lors des entretiens, ce 

processus est essentiel à mettre en place. Par ailleurs, la création d’un observatoire neutre et 

anonymisé offrirait une vision plus objective des motifs de départ des salariés, permettant ainsi 

de dégager des leviers d’action adaptés pour y remédier. 
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Le renforcement du sens au travail et l’implication des professionnels dans leur parcours de 

formation, leur évolution interne ou les projets collectifs permettraient également de fidéliser 

des salariés et de soutenir leur mobilisation dans la durée. 

Du fait des conditions difficiles d’exercice des métiers de la santé et du social, un travail 

approfondi sur la qualité de vie et les conditions de travail, au travers notamment de la 

prévention de l’usure professionnelle, la prévention des risques psycho-sociaux et la conduite 

de diagnostics QVCT favoriserait le maintien en emploi des salariés ainsi que le climat social 

au sein des organismes gestionnaires. Dans ce cadre, les démarches de GPEC mises en 

place au sein des structures devraient impérativement intégrer des actions relatives à la 

QVCT, celle-ci constituant un levier majeur d’attractivité et de fidélisation des professionnels. 

Plus largement, la mise en œuvre d’une démarche de QVCT à l’échelle du territoire 

représenterait un atout stratégique pour renforcer la rétention des talents. 

D’autre part, l’ouverture à la recherche, au développement et à l’innovation représente une 

piste incontournable. Les évolutions technologiques, telles que les exosquelettes pour prévenir 

les troubles musculo-squelettiques ou l’intelligence artificielle pour l’optimisation 

organisationnelle, peuvent constituer des leviers puissants de maintien dans l’emploi et 

d’amélioration des conditions de travail. Le déploiement de partenariats avec les laboratoires 

de recherche, les start-ups technologiques ou encore les pôles de compétitivité régionaux 

pourrait favoriser l’émergence d’outils adaptés aux réalités du secteur. 

 

Pour finir, la reconnaissance et la valorisation des professionnels constitueraient un enjeu 

transversal, permettant ainsi d’attirer de nouveaux professionnels dans les métiers du 

« care », et de fidéliser les talents déjà présents, assurant ainsi la continuité et la qualité des 

services auprès des bénéficiaires. 

 

5.2.3 ADAPTER L’OFFRE DE FORMATION AUX BESOINS EVOLUTIFS DES TERRITOIRES ET DES 

METIERS 

Le décalage entre l’offre de formation et les besoins réels sur le terrain entraîne un manque 

de compétences spécifiques (polyhandicap, handicap psychique, troubles de la sphère 

autistiques, etc.) et limite la capacité des structures à répondre aux évolutions des métiers. 

Il convient de mettre en cohérence l’offre de formation aux besoins du terrain identifiés via le 

diagnostic territorial, en prenant en compte les mutations professionnelles, en actualisant les 

contenus pédagogiques et en renforçant l’articulation entre formation et emploi. Le 

développement d’une ingénierie de parcours territorialisée (passerelles, certifications 

progressives, validation des acquis) favoriserait une meilleure adéquation entre formation et 

besoins des structures. 
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La prolifération des spécialisations des métiers et la complexité croissante des parcours 

interrogent les équilibres entre polyvalence et hyper-spécialisation. Une réflexion collective sur 

la structuration de l’offre, entre clarification, équivalences et mutualisations, pourrait contribuer 

à faciliter l’orientation et à mieux répondre aux besoins évolutifs des métiers. Les sciences de 

l’éducation et de la formation professionnelle participeraient à analyser la manière dont les 

politiques de formation territorialisées influencent, voire redessinent, les trajectoires 

professionnelles et l’identité des métiers du « care ».  

 

Le manque d’informations précises sur les flux de formation et le faible suivi post-formation 

limitent le recueil de certaines données utiles au diagnostic territorial. L’amélioration du suivi 

post-formation permettrait de mesurer l’insertion, la qualité des formations et l’intégration en 

emploi. La création ou le renforcement d’une fonction de diagnostic formation-emploi croisant 

besoins actuels et tendances prospectives faciliterait le développement des outils de veille 

pour anticiper et répondre aux besoins futurs. 

Enfin, il est essentiel de réduire les inégalités d’accès à la formation, la concentration 

géographique des offres de formation étant actuellement marquée dans les zones urbaines. 

La réussite du déploiement d’une GPEC-T dans les secteurs sanitaire, social et médico-social 

repose sur une triple transformation : une gouvernance territoriale renouvelée, une ingénierie 

RH mutualisée et une stratégie d’attractivité pensée comme levier d’anticipation et de 

fidélisation. En s’inscrivant dans une logique d’amélioration continue (PDCA, roue de Deming), 

de professionnalisation et de coopération territoriale, les acteurs peuvent construire 

collectivement des réponses durables aux enjeux RH actuels et futurs, garantissant ainsi la 

continuité et la qualité des services rendus aux bénéficiaires. 

 

CONCLUSION 

La mise en œuvre d’une démarche de GPEC-Territoriale en Savoie s’inscrit dans une 

dynamique plus large d’adaptation des territoires aux mutations sociales, économiques et 

démographiques. Au-delà de sa fonction instrumentale de pilotage des ressources humaines, 

elle questionne les modes de gouvernance, les articulations entre politiques publiques et la 

capacité collective à produire des innovations organisationnelles. 

 

L’enjeu est de transformer les constats établis lors de cette phase diagnostic en leviers 

d’action. L’ingénierie et la co-construction d’un plan d’action partagé permettront de passer 

d’une analyse exploratoire à une stratégie territoriale concrète, capable de structurer 

durablement la GPEC dans les métiers du soin et de l’accompagnement. 
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L’ambition de la démarche est d’organiser progressivement une réponse territoriale durable 

aux tensions en ressources humaines et aux besoins de santé et de solidarité, en s’inscrivant 

dans la continuité des actions engagées depuis 2022, notamment dans le cadre de la mission 

« Promotion ». La cohérence avec les politiques publiques, les besoins territoriaux et les 

évolutions démographiques permettra de garantir la soutenabilité et l’efficience du système de 

santé et de solidarité. 

 

La réussite repose sur plusieurs leviers : le renforcement d’une gouvernance territoriale, la 

traduction des enseignements du diagnostic en priorités stratégiques ; la mise en place d’un 

cadre stratégique commun pour assurer la cohérence des initiatives avec les politiques 

publiques territoriales ; la professionnalisation des acteurs RH, de l’orientation et de 

l’insertion ; le renforcement de l’attractivité des métiers, et la capitalisation des outils, 

méthodes et expérimentations déployées. L’ensemble vise à structurer la dynamique 

territoriale, en reposant sur une lecture partagée des tensions RH et une implication forte des 

acteurs du projet. Ces actions permettront le développement et la consolidation d’une stratégie 

pérenne, et l’établissement d’un modèle reproductible dans d’autres territoires confrontés aux 

mêmes tensions.  

 

La poursuite et la pérennisation de cette démarche restent conditionnées à plusieurs facteurs : 

d’une part, le soutien politique et financier des partenaires institutionnels – la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations 

(DDETSPP) de la Savoie, le Conseil départemental de la Savoie et l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes – dont l’engagement est indispensable pour garantir la viabilité 

du projet ; d’autre part, l’adhésion et la mobilisation active des employeurs, de l’Éducation 

nationale, des organismes de formation et de France Travail, acteurs incontournables pour 

ancrer les solutions dans la réalité des besoins et favoriser la mise en œuvre opérationnelle 

des solutions. Nous les en remercions par avance. 

 

En définitive, bien que cette démarche s’adresse actuellement au secteur social, médico-social 

et sanitaire, elle pourrait à terme être déployée auprès d’autres secteurs et territoires 

confrontés à des tensions similaires en matière d’emplois et de compétences. L’objectif reste 

le même : construire collectivement des solutions durables face aux enjeux d’emplois et de 

compétences de demain. Cette ouverture invite à considérer la GPEC-T non seulement 

comme un outil de gestion prévisionnelle, mais comme un instrument de politique publique 

territoriale, participant à la construction collective de réponses pérennes aux défis de l’emploi, 

de la formation et de l’innovation sociale.  
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ANNEXE 5 – MATRICES EXCEL 
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CODE VBA MATRICE : 

Private Sub Worksheet_Change(ByVal Target As Range) 

    Dim OldValue As String 

    Dim NewValue As String 

    On Error GoTo ExitHandler 

    If Target.Column = 1 Then 

        If Target.SpecialCells(xlCellTypeAllValidation) Is Nothing Then 

            GoTo ExitHandler 

        Else 

            If Target.Value = "" Then GoTo ExitHandler 

            Application.EnableEvents = False 

            NewValue = Target.Value 

            Application.Undo 

            OldValue = Target.Value 

            If OldValue = "" Then 

                Target.Value = NewValue 

            Else 

                Target.Value = OldValue & ", " & NewValue 

            End If 

        End If 

    End If 

ExitHandler: 

    Application.EnableEvents = True 

End Sub 
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MATRICE EXCEL RECUEIL DES DONNEES RH « EMPLOI » 
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Onglet « 1-Base de données » 
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Onglet « 2-Turnover » 
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Précisions onglet « 2-Turnover » 
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Onglet « 3-Absentéisme » 
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Précisions onglet « 3-Turnover » 

 

 

Onglet « 4-Effectifs et postes » 
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Onglet « Tableau de bord » 
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ANNEXE 6 – TRAME D’ENTRETIEN SEMI-DIRECTIF 
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ANNEXE 7 – EFFECTIFS GLOBAUX DANS L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE EN 

SAVOIE 

 

 

ANNEXE 8 – CHIFFRES BILAN SORTANT 2024 

 

  

DIPLÔME Formation Etablissement Commune
Nb. présents 
session 2023

Nb. Admis 
session 2023

Taux de réussite 
session 2023

Effectif 
Constat

Effectif Constat 
Filles

Effectif Constat 
Garçons

Capacité 
Accueil

Taux de 
remplissage 

Constat

BAC PRO  : TERM PRO
 ACC.SOINS-S.PERS. 

OPT.A DOMICILE
LP LE GRAND ARC ALBERTVILLE 20 17 0.85 24 24 0 24 1

BAC PRO : TERM PRO 
 ACC.SOINS-S.PERS. 

OPT.A DOMICILE
LPO PAUL HEROULT

SAINT-JEAN-DE-
MAURIENNE

6 6 1.00 6 6 0 12 0,5

BAC PRO : TERM PRO 
(OU 3EME ANNEE)

 ACC.SOINS-S.PERS. 
OPT.A DOMICILE

LP PR LE MARGERIAZ BARBERAZ 16

TOTAL BAC PRO ASSP 
DOMCILE

26 23 30 30 0 52

BAC PRO 3 ANS : TERM 
PRO (OU 3EME ANNEE)

ACC.SOINS-S.PERS. 
OPT.EN STRUCTUR

LPO PAUL HEROULT
SAINT-JEAN-DE-
MAURIENNE

6 6 1.00 9 9 0 12 0,75

BAC PRO 3 ANS : TERM 
PRO (OU 3EME ANNEE)

ACC.SOINS-S.PERS. 
OPT.EN STRUCTUR

LP PR LE MARGERIAZ BARBERAZ 26 24 0.92 17 16 1 16 1,06

BAC PRO 3 ANS : TERM 
PRO (OU 3EME ANNEE)

 ACC.SOINS-S.PERS. 
OPT.EN STRUCTUR

LPO LOUIS ARMAND CHAMBERY 26 26 1.00 27 25 2 32 0,84

TOTAL BAC PRO ASSP 
STUCTURE

58 56 53 50 3 60

CAP EN 2 ANS : 2EME 
ANNEE

 ACCOMPAG. 
EDUCATIF PETITE 

LP PR LE MARGERIAZ BARBERAZ 14 13 0.93 18 17 1 12 1,50

CAP EN 2 ANS : 2EME 
ANNEE

  ACCOMPAG. 
EDUCATIF PETITE 

LPO LOUIS ARMAND CHAMBERY 12 10 0.83 14 13 1 15 0,93

TOTAL CAP AEPE 26 23 32 30 2 27

TERMINALE  TECHNO 
 SC. & TECHNO. 
SANTE & SOCIAL

LGT PR METIER SAINT 
AMBROISE

CHAMBERY 32 32 1.00 22 15 7 32 0,69

TERMINALE  TECHNO
 SC. & TECHNO. 
SANTE & SOCIAL

LGT DU GRANIER LA RAVOIRE 56 54 0.96 48 39 9 56 0,86

TOTAL BAC ST2S 88 86 70 54 16
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